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1. INTRODUCTION 

Le Secrétaire g&.éral a l'honneur de communiquer 3 l'Assemblée générale et 
au Conseil de sécurité les notices biographiques des candidats présentés par les 
groupes nationaux pour lsélection qui aura lieu au cours de la trente-troisième 
session ordinaire de l'Assemblée générale, en vue de pourvoir les cinq sièges 
qui deviendront vacants à la Cour internationale de Justice le 5 février 1979. 
La liste des candidats présentés a été distribuée sous la cote A/33/222-S/12829. 
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II. NOTICES BIOGRAPHIQUES 

AGO, Roberto 

(Italie) 

&%ginal : anglais/ 

Né en 1907 à Vigevano (Pav;a). 

Etudes universitaires à Naples : Docteur en droit (1929); Docteur ès sciences 
politiques (1930). 

Activités universitaires et publiques 

Chargé de COUTS de droit international aux Universités de Cagliari (1930-1931) 
et de Messine (1931 à 1934). 

Professeur titulaire de droit international aux Universités de Catane (1934-1935) 
et de Gênes (1935 à 1938). 

Professeur titulaire de la Chaire de droit international à lvUniversité d'Etat 
de Milan et Directeur de l'Institut de droit international à l'Université 
de Mil.an (3938-1956). 

Professeur titulaire de la Chaire de droit international à l'université de 
Rome depuis 1956. 

Avocat à la Cour suprême d'Italie. 

Membre du Conseil du "contenzioso diplomatico" au Ministère italien des affaires 
étrangères depuis sa reconstitution. 

Membre de la Commission préparatoire de l'Assemblée constituante et Corapporteur 
du projet de cette commission concernant le droit international de la 
Constitution (1946-1947). 

Membre du Curatorium de l'Académie de droit international de La Haye. 

A donné des conférences à L'Académie de droit international de La Haye 
(en 1936 : "Règles générales des conflits des lois"; en 1939 : "Le délit 
international"; en 1955 : "Science juridique et droit international"; 
en 1971 : "Introduction au droit des traités à la lumi&e de la Convention 
de Vienne" et en 1973 : "Cours général de droit international"); $ l'Institut 
universitaire des hautes études internationales de Genève (en 1947 : "L'ordre 
juridique international et le problème de la paix"; en 1948 : "Les principes 
dont s'inspire l'ordre juridique international"; en 1960 : "La codification 
du droit international"; en 1966 : "Le jus cogens dans le projet de codification 

LJ du droit des traités"; en 1970 : "Nations Unies, vingt-cinq ans après"); 

/ . . . 
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au Collège de l'Europe à Bruges (en 1952 : "Le délit international"); aux 
cours d'été de lPUniversité de Valladolid à Vitoria (en 1953 : "La responsa- 
bilité internationale pour fait illicite"); Èi 19Université de Paris E 2 
l'Institut des hautes études internationales (en 1958 : "Le problème du 
fondement du droit international") et en 1975 : "Une constante de l'histoire : 
le pluralisme de la communauté internationale"; à la Faculté de droit et des 
sciences économiques (en 1966 : "L'ONU et la codification du droit inter- 
national"); à L'Institut universitaire dPétudes européennes de Turin 
(en 1953, 19%, 1955, 1956, 1957 et 19.9 : "Lvorganisation internationales'); 
et au Séminaire des Nations Unies dans le cadre des sessions de la Commission 
du droit international, 1965, 1966 et 1967. 

A également donné des conférences de droit international dans diverses 
institutions universitaires et scientifiques à Bruxelles, Copenhague, Madrid, 
San Francisco, Paris, Toulouse, Nice, Londress Cambridge, Oxford, Athènes, 
Salonique, Rome, Milan, Turin, Florence, Naples, Padoue, Vicence, Pérouse, 
Tokyo, IQoto, Oslo, Lisbonne, Coïmbra, Stockholm et Genève. 

Docteur honoris causa des Universités de Nancy (1963), de Nice (1967) et de 
Paris (1975). 

Membre titulaire et ancien Vice-Président de lQInstitut de droit international. 

Membre coopté de 1'Accademia Nazionale dei Sincei et de la Société Royale 
de Belgique. 

Membre honoraire de 1'"American Society of International Law" et de 1"'Indian 
Society of International Law" 

'Membre de lsInstitu.t italien de droit international, de l'Institut hellénique 
de droit international et étranger, de l'Académie américaine de sciences 
politiques et sociales, de L'Académie internationale des sciences politiques 
et du Comité français de l'arbitrage. 

Membre du Conseil de direction et du Comité 
dsétudes sociales. 

Membre du Comité de rédaction de la Rivista 
depuis 1936 et codirecteur de cette revue 

exécutif de l'Institut international 

di diritto interpazionale 
depuis 1953, \x" , 

T\ II 
Directeur de la revue juridique Comunicazioni e Studi de l'Ins$itut de droit 

international de l'Université de Milan depuis 1942. 

Directeur de la revue trimestrielle La Comunit6 Internazionale depuis 1946. 

Codirecteur de la Rivista di Diritto Industriale et de lvArchivio Giuridico 
depuis 1952. 

/ . . 
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Pr&ident de la Société italienne pour l'organisation internationale depuis 1963; 
depuis 1-a création de la Société en 1944, Secrétaire g6néral puis 
Vice-Président. 

Président du Comité exécutif de la Féderation mondiale des associations 
pour les Nations Unies en 1951 et 1952; Premier Vice-Président de 
cette fédération de 1953 à 1956; Président de 1957 à 1960 et Président 
d'honneur depuis 1960. 

Activités internationales 

Organisations internationales 

Membre de la Commission du droit international (élu en novembre 1956, en 
novembre 1961 et en novembre 1966 par l'Assembl6e générale des 
Nations Unies. 

Président de la Commission du droit international (1964-1965). 

Membre de la Commission de cinq juristes nommés par le Conseil de lvEurope 
pour la rédaction dvun projet de constitution europ&nne (1952). 

Consultant juridique de l'organisation internationale pour les réfugiés de 
1948 à 1951 et du Comité intergouvernemental pour les migrations 
européennes (CIME) de Genève depuis 1952. 

Membre de la Commission nationale pour lvOrganisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) et membre de la 

-, délégation italienne aux conférences de lqWESCO en 1950, 1951 et 1952. 

Membre de la délégation italienne à. la Conférence de Rome pour la 
Communauté européenne (1953). 

Chef de la délégation italienne aux Conférences des Nations Unies sur le 
droit de la mer (Genève, 1958 et 1960); à. la Conférence des Nations Unies 
sur les relations diplomatiques (Vienne, 1961) et à la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités (Vienne, 1968 et 1969)., 

Président de la Conférence de Vienne sur le droit des traités. 

Membre, puis Chef de la délégation italienne aux Conférences internationales 
du travail de 1946 à 1951 et depuis 1954. 

Représentant suppléant, depuis 1948, puis représentant, depuis 1954, du 
Gouvernement italien au Conseil dqadministration de l'Organisation 
internationale du Travail (OIT). 

/  .  6 .  
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Président du Comité du règlement et de l'application des conventions et 
recommandations du Conseil d'administration de 1'OIT de 1950 à 1954. 

Président du Comité chargé dsétudier lvamélioration des méthodes de travail 
de la Conférence internationale du Travail de 1958 à 1963. 

Président du Groupe gouvernemental du Conseil dsadministsation de 1'OIT 
depuis 1959. 

Président du Comité de la liberté syndicale de IlOIT depuis 1961. 

Membre du Conseil du Centre international de perfectionnement professionnel 
et technique de 1'OIT à Turin depuis 1965. 

Président du Conseil d'administration de 1'OIT en 1954-1955 et en 1967-1968. 

Juridictions internationales 

Conseil du Gouvernement italien et de divers autres gouvernements dans des 
affaires portées devant la Cour permanente de Justice internationale, la 
Cour internationale de Justice et d'autres tribunaux internationaux 
d'arbitrage ou commissions internationales de conciliation, ainsi que dans 
asautres différends internationaux. 

Membre de la Cour permanente dvarbitrage. 

Président du Tribunal d'arbitrage entre la France et la Sarre (1954). 

Président du Tribunal dsarbitrage entre la France et la République fédérale 
d!Alleniagne prévu par le Traité pour le règlement de la question 
sarroise (1957). 

Juge ad hoc à la Cour internationale de Justice dans le différend entre le 
Honduras et le Nicaragua (1959). 

Président du Tribunal d'arbitrage entre la France et les Etats-Unis pour la 
question de l'interprétation de l'Accord aérien de 1946 (1963). 

Président ou membre honoraire de diverses commissions permanentes d'arbitrage 
ou de conciliation (Suisse-Pays-Bas, Italie-Suisse, Suisse-CERN, France-Suède, 
Uruguay-Suède, Chili-Pologne), 

/ . 
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Conflitti cii lk!::::i. rC,;io~.~ali. divccr; cm rlcr'lla ~;f~l~ub‘Lica. Cccoslova~, -'--;--- chu .7-c-,,-----y-- 
"Studi cconoI,:ico-iiiuridicj. tlcllaUniveraita dl Ca$tlo.rl , 13~1, p. L-35 - Y>-- IZid.,"Prnvnik",~g31, p. C4Y-GüC. 

Le norme di diritto internr~zionale privnto ne1 procetto d~~~dice Civile -- 
"Ri-vistto~n~ernaziona~~", 1331, p, 277-35.1. 

--.) 
dans - 

Limiti all'a~plicaaione clelln "lcx loti' actlls" in matcria di testament0 
Tatto allIesteE, dans 

---T--7 --i---F 
"Rivista italiana dl diritto internazionsle --_I 

psivato c yx-ocessuale", 1931, p. l-10. 
-- 

Studi di diritto intcrnazionale privato (Rapporti di famiglia, di 
obbli.qazionc, di successioneM), 

--M 
Padoue, Cedam, 1932 : 1 GZ. , p. l-196. 

Teoria del diritto iriternszionale privato. Partie générale, 1. vol. ---- 
Padoue, Cedam, 19311, p. XV-338, 

. . 
Il requisito dell'effettività dellloccupazione*in diritto internazionale, -- 
1 vol. Rome, 

.- 
ARE, 1934, p. l-125. 

rnazionnle privato nella più recente 
dottrina p;crn;anica, dans "Rivista didiritto in.GaaKlg34, 
p. 197-232. 

QuesJcioni varie di diritto processuale internazionale. La dottrira dell?. 
Tï7-- -- __ _ - . . 

ue~~itycriiCisi;nj~ " e il problcma del dcppio 'TiilVlO, 
. '--~ans"jg.n~a-~j-~~ 

-- 
diritto comparato", 1936, p, 131-138. 

La urescrizionc estintivs e il problema delle qualificazioni, dans ----7--- 
"Annuarlo di diritto comparato~~9%,-. 160-1687 

La resyonsabilità indiretta ne1 diritto internaziona&, dans "Archivio di A.... 
diritto pubblico", 1936, p, l--:2. 

R$gles gCnérales des conflits de lois, dans "Recueil des cours de 
l'Académie de droit international de La Haye"< 1936, IV, p, 243-1166. 

Sui limiti del mare territoriale, dans "Rivista di diritto della -- -- 
navi,~azione~" , 1937, p* 370-3131. 

L'opGra scientifica di Arri{:o Cavaglieri, dans "Rivista di ,diritto inter- 
naziona&", 1938, p, l-$l51, 

Vilinzione (Diritto irsternazionale) --.------_II_- - -----"-' dans "i'iuovo Di,rcsto ItCdii~~lO", .--_--~ V-I 
1930, p. 3-111. 
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Illecito commissivo e illecito orni~.~-- L.civo ne1 diritto j.nternlzioao,le dans -_-"-._ 

La colpa nell'illecito internazionale p dans "Scritti piuridici in onore di ,---.---, ~-----‘---.'- 1 "-{c-J 11 -J T) ~~~~fjg-_------------ --- 
smto Romano , Padoue, Cedam, ,-, 9 '9 A,' t 

Lezioni di. diritto internazionale pl"ivat0, I vol., k!!ilsn, GiUffd, 1939, 
-_.. --- 

ps l-324, Id. id., nouvelles &l1tlon, =-~-xg4a, 1950, 1952, 1955. 

Le d&lit international, dans i'R¢cueil des cours de 19Acaddmie dc droit inter- 
national de La Haye", 1939, II, p. 415-554. 

Diritto internazionale della neutralité, cours pOlycOpié, ?lilan, 1939-40, 
p. l-126. 

- 

Das Verschulden im v6lkerrechtlichen Unrecht, dans "Zeitschrift Su, --- --- 
6fîentliches Rccht", 194.0, p, 449-484. --- ,-.- 

Lezioni di diritto internazi9nale, 1 vol., Zilan, Giuffrê, 194.3, ~01.1, --.-- ----. 
p. l-128. 

LToccupnzione bellicw __- .._I -....- diRoma e il trattato lateranensg, dans "Comunicazioni . -T------7--T- 
e Studi del.1 ' Istituto du. dxrltto internazional- -- -... ..-. _ .._.-... Q dellsIJniversit& di I4snF 
jy';-ïgq, p" .pxJ-l'( 2. 

--- 

Elercenti di diritto pubblico nord-americano 1 vol., incomplet, Rome, 
ZZiX& italiennes, 1945, p, l-ijlc,- 

---' 

L'orsanizzazione internazionale dalla Societd delle Hazioni aLlc PJazioni Y-------- -_------- 
Unite-‘ dans "La Comunità Internazionale", =Il. ---a 5-23. 

L'eccidio delle Fosse Ardeatine alla luce del diritto internazionale di _l__-- -,jY- 9 - ---_ 
216-235. Euerra, dans Kivista di diritto pcnle", 1&9, p. 

Lezioni di diritto internazionale, cours polycopi6, La Goliard&, 1949 5’, 
p. l-32. 

Conlunitk internazionale universale e comunita internazionali ~articolari, ---A 
Zans "Lx Com,~nionale", 1950, p, 195-202. 

Scienza rriuridica e diritto internazionale, 1 vol., tlilan, Giuffrè, --- -- 1950, 
*p. l-108 (nouvelle-kdition en pr@arati%n, de même qu'une édition en 

espagnol). 

/  .  .  
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Considerazioni,su slcuni sviluppi dell'or~snizzazione internazionsle, dans ._I-- 
"~a Comunit;l Internazionale", 1952, p, 527-567. --- -- 

Osservazioni su1 problema dclla revisione dello Statuto delle Nazioni Unite 
(cno~ration avec le Pr 'I'. PeraX), dans "7% Comunita Internazionale"', 
1953, p. 572-577. 

Le 0rKanizzazioni internazionali e le loro funzioni ne1 camp0 dell'attività .--- 
interna de& Sta'ti, dans "mi in onore dm. De Francesco", Ipz 
?%??%è,p, 3-321; et "Il'emi", 1955, r6,p. 

Die internationalen Organizationen und ihre Cunktionen ix inneren .-- 
Tati&eitsFrebiet der Staaten, dans "Festschrift für Hans Wehberg". Francfort, 
1956, p. 20-38. 

Internationale OrRanizationen op deres funktioner i forhold til staternes' -- 
%&?zip;,@lder, dans "flko%& og Politik", lg55,YYFF4, p. 1.05-120. 

International 0rp;anizations and their Functions in the Field of Interna1 
nctlvities of Stetes , dans 
~C;-jy-,-p~yZ18, 

"4ctn scandinavica jurisT="' vol. 2'?,.1957, 

Diritto qositivo e diritto internazionale, dans "Studi in onore di Tomaso, 
Perassi.", l-64; et "ComunTcazioni e Studi dellfIni~o di diritto inter- 
zzle dell'Universit2 dz IIllano , “-=“vII,Tg56, p, 334%. 

Science juridique et droit international, dans "Recueil des cours de 
l'Académie de droit international de La Haye", vol. 93, 1956, II, p, 051-958. 

Derccho positive y derecho international, dans "Revista espafiola de dereckg 
Gternacional", vol. IX, n? 3, 556, p. 579-W I 

Der Eegriff des positiven Rechts in der VGlkerrechtstheorie, dans "Archiv ..- 
des V~lkcrrecht~", -- 6 Rd, 195'7, 3 Heft, p. 257-307. 

Positive Law and Internation&.& La\Y, dans "Amcrican Journal of Intérnational --- .-_I m 
Lad' -. y vol. 51, 1957, n. 11, p. 691-733, 

Droit positif et droit international, dans "Annuaire français de droit inter- 
national", vol, III, 1957, p. x4-72. 

Positiv rct 0~7 international ret 
j -,.--_- ‘.----.----- ,_.M-.-) dans "Nordislr Tidslçrift for iilterna%.ional ----...--- 

Iw', vol, 29, L953, f. 2-3, p, 77-111. <- 
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jJ1yji-t positif et Droit in ternational (en japonair;) , dans “Hosei Ronsyu” 
(JoUmdde droit et de science politique), Université de Nagoya, 130,. 
Il. 14, p,. l-36. 

Grundproblem des internR.tj.onales Rechts - Eoprechunq - dans “&chiv des 
iT&-eclits”, 8 Bd, ïmiy--3 Iieft, p, 36%63., -- 

Les Etats et les organisations internationales, dans “Le droit international 
et le maintien de la paix” ~ Office curop6en des Nations Unies, Service de 
l’information 1961, p. l5-23. 

lntroduzione a,gli, dans ‘iAtti d.el. Convegno su la cooperazione internazionale -- -...--- 
ne1 camp0 del lavoro” Y - pubbl. SICI, Cedam, Padoue, 1961, p, 7-10. 

Il Trattato istitutivo della Comunità europea per l’energia atomica (EUratOii~) 

xto 
----Y------- --- 

dell’ eneryia nucleare”, 7 _-.-- Giuffrè ,,s, 1961, p. 87-104.. ‘----’ 

Tomaso Perassi : lo Ostudioso, l’uo~o ,, il cittadino, dans “La comunit$ 
5!XëY%konale”, 1962, p. 3-11. 

Document de travail sur la responsabilité internationale des Etats, 
Fations Unies, CDI, 1962. 

Convenzione del1 ‘!l,ja su1 m,atri.moni’o e auestloni .I--r ___* ---“‘----;- preaiodiziali iu una recer’tt: __ ___-... ~- 
sentenza, ‘dans “Xivista di diritto internazionale 1 1963, p, 3-31. .- 

The State and International Organizatg, dans “International Law in g, 
chanf;in,7 Morl-,” , NWJ York, 1963, p m 12-21. -- 

La neutralità di San iliarino, dans “Libero Orizzonte”, 1963. - -- 

Decision of the Arbitration Tribunal Established Pursuant ta the Arbitration- -.e-- 
Greement SiEned at Paris on Januar_Lv 22, 1963, between the United States 
and France. Decided at Geneva, Dec. 22, 1963, dans “American Journal of 
Int. Law”, 1964, n. 4, p. 1016-1030. 

La responsabilité internationale des Etats, Rapport. Mations Unies ~ 
A/ClJ.4/152, 1963. 

Interprétation de l’Accord a&ien du 27 mars lb&. Tribunal arbitral 
institué par le compromis du 22 janvier 1963. Sentence arbitrale du 
22 décembre 1963, dans 
S, p. 189-258. 

“Revue générale de droit internationa,l public”, 1965 3 

D6cision du 28 juin 1964 portant i.nterp&ation de 1.a sentence arbitrale 
rendue le 22 il;cembre 1963, dans “kvue gén6rale de droit international 
public”, 1~65, r, p. 259-260. 
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La qualité de 1'Eta-t pour agir en matière de protection diplomatique des 
sociétés. Le problème de la jonction des exceptions préliminaires au fond. 
Plaidoiries en llaffaire de la Barcelona Traction, CIJ, La Haye, 1964, 
p. 180-271 et 819-872. 

Le Nazioni Unite per il diritto internazionale, dans "La Comunità Inter- 
nazionales'l 1965, 4, p. 3-16. 

La coop&ation internationale dans le domaine du droit international public, 
dans "Lsunification du droit", Ann. 1965, UNIDROIT, Rome, p, 29-43. 

L'evoluzione della Comunità internazionale e la codificazione del su0 diritto, - 
SICI, Rome, p. l-11. 

Opinion sur l'interpr&ation delsarticle 24 de la Convention de Berne 
sur la protection de la propriété littéraire et artistique, CISAC, Paris, 
1967, p. 1-30. 

La responsabilité internationale des Etats. Note, Nations Unies. 
A/CN.4/1y6, 1967. 

La codification du droit internatinal et les problèmes de sa réalisation, 
dans "Recueil d'études de droit international en hommage & Paul Guggenheim'!, 
Genève, 1968, p. 93-131. 

La fase conclusiva dell'opera di codificazione del diritto internazionale, 
dans "Archivio Giuridico", 1968 9 Mod&e, 1969, p0 15-68. 

Conferenza delle Nazioni Unite su1 diritto dei trattati, dans "La Comunità 
Internazionale", 1969, fasc. 3, p. 3-6. 

Historique de lsoeuvre accomplie jusqu'ici en ce qui concerne la codification 
du sujet de la responsabilité internationale des Etats. Premier rapport & 
la CD1 sur la responsabilité internatinale des Etats. Nations Unies. 
A/CN.4/217, 1969. 

Il cinquantenario dellvOIL, Rome, SIOI, 1969, p. 27-36. 

Sur la protection diplomatique des personnes morales, La Haye, 1969. 

L'ori&ne de la responsabilité internatinale, Deuxième rapport à la CD1 sur la 
responsabilité des Etats. Nations Unies. A/CN.4/233, 19706 

Nazioni Unite 
G--c. 3-4. 

: venti anni dopo, dans "La Comuniti internazionale", 1970, 

Les Nations Unies vingt-cinq ans après, Inst. Un. 1-I. Etudes Int., Geneve, 
1970. 

Le fait illicite international, source de la responsabilité des Etats. 
Troisième rapport à la CD1 sur la responsabilite des Etats. Nations Unies, 
A/CN.4/246 et Add.1, 2, 3, 1971. 

/ . 0 . 
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Droit des traités à la lumière de la Convention de Vienne, siRecueil des 
cours de l'Académie de droit international de La Haye", vol. 134 9 1971, III, 
p. 297-331. 

Le fait internationalement illicite de L'Etat, source de responsabilité 
internationale (suite), quatrième rapport à la C.D.I. sur la responsabilité 
des Etats (~OC. A/CN.4/264 et Add.l>, Annuaire de la Commission du droit 
international, 1972, Vol. II, Nations Unies, 1974, p. 77-174. 

Die Funktion des internationalen Privatrechts, "Internationales Privatrecht", 
hrgb. vol Paolo Picone und Wilhelm Wengler, Darmstadt, 1974, p* 3.5-49. 

Caratteri generali della Comunità internazionale e del suo Diritto, 
Università, degli Studi di Rama, Lezioni dellPanno accademico 1974-1975. 

Eccezioni "non esclusivamente preliminari.", "Studi in onore di Gaetano Morelli", 
"Comunicazioni e Studi", XIV, Milan, 1975. 

Le fait internationalement illicite de L'Etat source de res On, 
sabilité internationale (suite), cinquième rapport à la C.D. P. sur la 
responsabilité des Etats (dot. A/CN.k/291 et Add.1, 2), Annuaire de la 
Commission du droit international, 1975, vol. II, Première partie Nations Unies, 
1977 a 

Le fait internationalement illicite de l'Etat, source de responsabilité 
internationale(suite)$ sixième rapport à la C.D.I. sur la responsabilité 
des Etats (~OC. A/CN.4/302 et Add.1, 2, 3). 

Il pluralismo della Comunità internazionale alle sue origini, "Studi in 
onore di Giorgio Balladore-Pallieri", vol. 2, Milan, 1977. 

Studi sulla responsabilità internazionale, "Pubblicazioni della Facoltà 
di Giurisprudenza della Università di Camerinovss II (sous presse). 

/ . . . 
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BAXTER, Richard R 

(Etats-Unis d'Américpe) 

1Té le 14 février 1921 à New York (Etats-Unis), 

A.B. summa cum laude, Université de Brown; LL.B., Université de Harvard, 1948; 
diplôme de droit international, Université de Cambridge, 1951; LL.M,, Université 
de Georgetown, 1952. 

Admis à plaider auprès de la Supreme Judicial Court du Commonwealth du 
Massachusetts, 1948. 

.B 
Engagé militaire et officier, armée des Etats-Unis et armée active, 1942-1946 et 

1947-1954. Grade et poste occupé en dernier lieu : commandant, chef du service 
de droit international du cabinet du Conseiller juridique de l'armée. Officier 
de réserve, 1954-1968. En retraite avec le grade de colonel. Décorations : 
Bronze de Star et Legion of Merit. 

Avril-octobre 1954, avocat au cabinet du Conseiller principal du secrétaire a la 
défense, Washington, 1954-1959. Associé a la recherche, maître de conf&ences 
et professeur assistant en droit à l'université de Harvard. 1959, nommé 
professeur en droit à l'université de Harvard. Professeur invité (session d'été) 
à la Faculté de droit de l'université de Michigan. 1966-1967 9 membre de la 
Faculté de droit de l'université de Cambridge et titulaire d'une bourse de la 
Fondation Guggenheim. 1971-1972, conseiller en droit international au 
Département d'Etat. 1974, membre de la délégation des Etats-Unis 2 la dcuxi?me 
session de la Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer tenue 2 
Caracas. 1971-1972, membre de la délégation des Etats-Unis aux Conférences 
d'experts gouvernementaux sur le droit international humanitaire. 1974-1976, 
membre de la délggation des Etats-Unis à la Conférence diplomatique sur le droit 
international humanitaire, tenue à Genève; Rapporteur et Président du Groupe 
de travail de la Commission III et membre du Comité de rédaction. Depuis 1973, 
syndic de la Harvard University Press. 

Depuis 19'70, membre du Groupe consultatif du Département d'Etat en matière de 
droit international. Depuis 1973, membre du Comité consultatif du Département 
d'Etat sur le droit de la mer. 

1968-1971, membre de la Massachusetts Commission on Ocean Management. 

1969-1971, membre de la Massachusetts Commission on Marine Boundaries and 
Resources. 

1964-1965 9 1970, Département d'Etat. IL?$~-1960, consultant au Département de la 
défense. 1955-1965, 1967-1975, consultant au Naval War College des Etats-Unis. 
1970 et 1973, consultant au Secrétariat de l'organisation des Nations Unies. 
1970, consultant à l'Institut des Nations Unies pour la formation et la 
recherche. 

/ . . . 
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19’70 et 1976, maître de conférence à l'Acad$mie de droit international de La Haye. 
1966, chargé d'enseignement à l'Institut asiatique des études juridiques 

internationales de l'université des Philippines. Conférences dans des universitésl 
instituts et réunions, notamment aux Etats-Unis, au Canada, au Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en République fédérale d'Allemagne, 
en Pologne, en Suède, en Belgique, aux Pays-Bas, en Suisse et en Egypte. 

A été Vice-Président et Rapporteur de la Commission sur les voies d'eau 
internationales de 17Association de droit international, et Rapporteur sur la 
question du règlement des différends à la Commission de l'Association de droit 
international sur l'application extra-territoriale des mesures législatives 
restrictives en matiere commerciale. 

ET4-1976, Président de 1'American Society of International Law. Depuis 1976, 
Vice-Président honoraire et membre du Comité exécutif de 1'American Society of 
International Law. 

Depuis 1970, rédacteur en chef de 1'Arnerican Journal of International Law. Depuis 
1963, Vice-Président de la section américaine de l'Association de droit 
international. Membre de l*American Bar Association (et de la section du droit 
international) du Centre de la paix mondiale par le droit, du Council of Foreign 

, 

Relations, de 1'American Law Institute, de 1'American Foreign Law Association, 
de 1'American Academy of Arts and Sciences, de la Massachusetts BarAssociation, 
de la Société philippine de droit international (membre à vie), du Canadian 
Council on International Law (correspondant), de la Société indienne de droit 
international (membre honoraire), du British Institute of International and 
Comparative Law, de la Shaybani Society of International Law et de la Société 
égyptienne de droit international. 

Membre du Comit6 consultatif des International Law Reports. Président du Comité 
/ 

consultatif des,,American International Law Cases. Membre du Comité des 
conseillers du Law and Population Programme de la Fletcher School of Law and 
Diplomacy. 

i 

Mention honorifique, Prix de la Harvard University Press Faculty, 1964. 

Membre honoraire du Jesus College de Cambridge, 1976. 

Adresse : Harvard Law School, Cambridge, Mass. 02138, Etats-Unis d'Amérique. 
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Publications 

Books: 

Documents on the St. Lawrence Seawav (Stevcns and Sons, London, 1960). ---.-A- 
The Law of International Waterws. y . With Particular Regard to Interoccsnic s* -- 
Canals (,Harvard University Press, Cambridge, Mass., 1964). -- !L’he Panama- --- 

the Sixth Hammam6ld Forum 
Dobbs FGTYorkm5Ty-- 

of States for In uries to 
--+Xi-- Louis B. Sohn 

F. V. Garcia-Amador, Louis B. Sohn, and R. R. Baxter, Recent Codification 
of the Law of Statc Rcsponsibility for Injuries to Miens 135 (1974). 

Other publications: 

t Occupant, 27 British Year The Duty of Obedience to the Bellîgeren ---1 
Book of International Law 235 (1950). -- ko-Calle~"Unprivileged 

, 28 British Year Book of 
d International Law Basis 

of Jurisdiction over War Crimes 
-- 

---.-..--~-----~--..-J 28 Eritish Year Book of International 
Law 382 (19%). -- Constitutional Forms and Some Legal Problems of - 
International Military Command, -- 
Law 325 (1952). 

29 British Year Book~-Interna~nal 
-- The Role of Law in Modern War, /1953/ Proceedings of 

the American Society of International Law 90; repr&ted in American 
Society of International Law, International Law in the Twentieth Century 
658 (196gj e -- The Cambridge Conference on the Revision of the Law of War, 
47 American Journal of International Lsw 702 (1953). -- Departmez of 
the Army Field Manual 27-10, The Law of Land Warfare (Department of the 
Army, Washington, D.C,, 1956) (Co-editor of revision). --'Asylurn to 
Prisoners of Way, 30 British Year Book of International Law 489 (1953), 
-- The Geneva,Conventions of 1949, 8 Naval War College Review, No. 5, 
at 59 (19%). -- The Geneva Conventions of 1949 before the United States 
Senate, 49 American Journal of Interna,tional Law 550 (1955). -- Passag;e 
of Ships through International Waterways in Time of War, 31 Hritish Year 
Book of Internation- Law 187 ag&); cxtracts translated into Chinese 
in Hsin Szu Ch'ao LNew Thought-/, No. 67, at 48-53 (1956). -- The Law of 
War, g-Na+ War College Review, No. 5, at 39 (1957). -- The Territorial 
E, /1956/ Proceedings of the American Society of International Law llc.. 
-- Crzmin2 Jurisdiction in the NATO Status of Porces kgreement, 
7 International and Compar%ew%rtcm2-(1958); also in &957/ 
Proceedings, Section of International and Comparative Law, American Bar 
Association, at 61. -- Jurisdiction ovcr Visitino Forces and the -~.--- _-._C___-. Tw,.,-L - 
Development of International Lr*w 
Society of International Law 1711. 

/lc)@/ Procceùings of the American ,--_-"-. -9 - - 
-- Introduction to International LRW, ---- .-m-L 

11 Naval War College Review, No. 4, at 1 (1958). -- I)rTosed Articles on ------ 
& Nnviqation of Intcrn:ll.ional Cn;lal n --.-a -_ ------ - _--- -_-._ - _-..__ > l?cyort to thc Committcc on thc Law 
of the IJsc:; 01‘ Grttcr:; OI’ .!~~!,~:rrlat.inl~n.L !!i.vc:r Yayins and Interoccnnic 
Canals, International. LAW Association (1953), and Second Report (1960) 
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(Printed for the use of the Committee). -- The Contribution of 
Sir Hersch Lauterpacht to the Development of International Law (with 
Philip C. Jessup), 55 American Journal of International Law 97 (1961). 

The Definition of War, 16 Revue egyptienne de droit international 1 
&60) -- The Extraterritorial. Application of Domestic Law: 1. General 
Principles, 1 University of British Columbia Caw Review 333 (1960). -- 
Foreword to Obieta, The' International Status of the Suez Canal (Nijhoff, 
The Hague, 1960). -- Convention on the International Responsibility of 
States for Injuries to Aliens (Draft No. 12 with Explanatory Notes) (with 
Louis B. Sohn) (Harvard Law School, Cambridge, Mass., 1961) (Reprinted in 
von Münch, Das volkerrechtliche Delikt in der modernen Entwicklung der 
V6lkerrechtsgemeinschaft 337 (1963), and in South-western Legal Foundation, 
International and Comparative Law Center, Dallas, Texas, Selected Readings 
on Protection by Law of Private Foreign Investments 957 (1964); Chinese 
translation by Hungdah Chiu wiih the assistance of Thomas W.'Huang, 
16 Journal of Social Science LCollege of Law, National Taiwan Universit$, 
July, 1966, p, 1; also in Chung-kuo kuo-Chi-fa wen-t'i lun Chi--chien lun 
tsui-chin kuo-Chi-fa wen-t'i (Essays on Chinese International Law Problems, 
with Some Essays on Recent International Law Problems) 100 (Taipei: Taiwan 
Commercial Press, 1968)). -- Memorandum concerning Litigation before the 
International Court of Justice with regard to the Panama Canai and the Panama -- 
Canal Zone, in Hearings before the Senate Committee on Poreign Relations, 
86th Cong,, 2d Sess., on S. Res. 94 at 513-14 (1960). -- The Procedures 
Employedyin Connection with the United States Nominations for the 
International Court in 1960, 55 American Journal of International Law 445 
(1961). -- The Quest for Certainty and Simplicity in International Law, 
1 University of British Columbia Law Review 321 (1960). -- Contribution 
to Symposium,~His Excellency Sir Hersch Lauterpacht, 10 International and 
Comparative Law Quarterly 14 (1961). -- Responsibility o f States for 
Injuries to the Economie Interests of Al-Louis B. Sohn), 55 
American Journal of International Law 545 (1961). . - Le premier effort 
moderne de codification du droi , genér 
Part 

t de la guerre: Francis Lieber et l'ordinnance 
ale No. 100, 45 Revue internationale de la Croix-Rouge, Part 1, 155; 
II, 217 (1963). -- Chapter concerning Settlement of Disputes, in Report 

of the Committee on the Uses of the Waters of International Rivers, submitted 
to the Brussels Conference of the International Law Association. Report of 
the Fiftieth Conference, B_russels, 1962, at 429. -- Forces for Compiiance 
with the Law of War, 19641 Proceedings of the American Society of 
International Law 82; extracts translated in 47 Revue internationale de la 
Croix-Rouge 147 (1965). -- Reflections on Codification in Light of the 
International Law of State Responsibility for Injuries to Aliens, 16 
Syracuse Law Review 745 (1965). -- Contributor, United States Cases, to 

, X953-1958, and volume 28 (Butterworth a;ïd CO., 
tilateral Treaties as Evidence of Customary 

International Law, 41 British Year Book of Inteinational Law 275 (1965-66). 
-- Chapter 6 Procedures for the Prevention and Settlement of Disputes, of -11_--- 
$he Helsinki'Rules on the Uses of th? W:itcrn of lnternntinnnl Rive% 
(Rapporteur) 

.-._--.. 
, in International Law Association, Report of the Fifty-second 

Conference held at Helsinki, 1966, at 516-532 (1967). -- The Indus Basin, 
in A. H. Garretson, R,‘ D. Hsyton, and C. J. Olmstead, !l%e Law of 

/ l e. 
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. International Drainage Basins 443-485 (1967). -- Judicial Settlcment of 
Disputes, Report to,the Committee 0x1 the Extra-Territorial Application 
of Trade Legislation, International Law Association, in International Law 
Association, Report of the Fifty-Second' Conference held at'Helsinki, 1966. 
-- Untitlcd comment /The Fisheries Dispute between Japan and New Zealand/, 
in The Law of the Sea: Offshore Boundaries and Zones 129 (Alexander ed. 
1967 1 l i- Vi& Acuaticas Internacionalcs: Leyes, Instituciones y Control 
(Spanish translation of Tbe Law of Izrnational Waterways) (MexlG, 1967). 
---The Effects of Ill-Conceived Codification and Developkent of International 
Law in Recueil d'Etudes de Droit International en Hommage 6 Paul Guggenher 
11;6 (1968). -- The Legal Consequences of the Unlawful Use of Force under 
the Charter, /196$/ Proceedings of thc American Society of International 
Law 68 v Council on the Qualifie 
AmericanJoz%f International Law 290 

63 Belligerents, 
(1969). -- Recent Anti-Trust 

Developments in the United States, in International Law Association, Report 
of the Fifty-Third Conference held at Buenos Aires, 1968, at 369-380 
(1969). -- Settlement of Disputes, id. at 399-407, -- International 
Cooperation to Curb Fluvial and Marxme Pollutiz, in International and 
'lnterstate Re@lation of Water Pollution: Proceedings of the Conference 
on International and Interstate Regulation of Water Pollution held at 
Columbia University School of Law, March 12-13, 1970 at 73 (1970)+ -- 
Legal Aspects of the Geneva Protocol of 1925 (with Thomas Buergenthal), 
64 American Journal of International Law 853 (1970); also printed in a 
'somewhat different form in Carnegie Endowment for International Peace, 
The Control of Chemical and Biological Weapons 1 (1971), reprinted in 
Hearings on the Geneva Protocol of 1925 Before the Senate Committee on 
Foreign Relations, 92d Cong., 1st Sess., at 118 (1972). -- Treaties and 
Custom, 129 Académie de Droit International de la Haye, Recueil des Cours 
25 (19’70). -- Foreword to S. Lazareff, Status of Military Forces under 
Current InternationalmRios y Canales Navegables 
Internationales: Aspectos financieros, juridicos e institucionales de su 
desarrollo: Informe sobre el Simposio realizado en Euenos Aires 
INoviembre 30-Diciembre 4, 1970) (UNITAR, Buenos Aires, 19montributor 
to); also published in English as International Navigable Waterways: 
Financial and legal aspects of the improvement and maintenance of 
watcrways for international navigation: Report on the Symposium held at 
Buenos Aires from 30 November to 4 December 1970 (UNITAR/74/ST/6) (UNITAR, 
New York, 1974). -- Introduction to Law and Population, in Pilpel, Brief 
Survey of U.S, Populzion Law at 1 (Law and Population Programme, Fletchcr 
School of Law and Ciplomacy, Law and Population Series No. 2, 1971). -- 
The Law of War in the Arab-Disraeli Conflict: On Water and On Land, 6 
Towson State Journal of ~~ternationalnffairs9~d to 
Americun International Law Cases, 1783-1968 (Deak ed., 1971 
vii, -- Internzionaï Law, in Crowell-Coll:er 1972 Year Book Covering the 
Year 1970, at 282 -- Untitled statement concerning the legal 
position, of r;ucrrillns and thc applicnbility of the law of wnr in civil ------ -------.A- 
conflict, in When Bntt1.c Rnl;c's) llow Cari Tlnw Protcct? 
II Statement on the law of the sea (with Bernard Oxman), in Asian-African -- 

/ . . . 
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Legal Consultative Committee, Report of the Thirteenth Session Held. at 
Lagos from 18 to 25 January, 1972, at 227. -- Introduction to Symposium 
on "The International Court of Justice", 11 Virginia Journal of 
International Law29171971).--Internationn7.Lnw, in Crowell-Collier - 
1972 Year Book Covering the Year 1971, at 289 (1972). -- International L~IT, 
in Crowell-Collier 1373 Ycar Book Covering tho Year 1972. at 328 (1973). 
mm Remarks in Lillich (ed.), Humanita-ian-Intcrvention'and the United 
Nations at pp. 14-15, 24-25, 53-54, -- 
130-32 (1973). 

55, 87, 16&1g, 110, 123-24, 127, 128, 
-- Thc Municipal and International Law Basis of Jurisdiction 

over War Crimes, in Bassiouni and Nanda, A Trcatise on International 
Criminal Law, vol. 2 (Cooperation and Jurisdiction), p. 65 (1973). -- The 
Legal Aspects of Arms Co11tro1 Measures Concerning the Missile Carryin&- 
Submarines and Anti-Submarine Warfare, in IC. Tsipis, A. II. Cahn, and 
B, T. Feld, The Future of the Sea Based Deterrent 209 (1973). -- The Law 
of War, in Bos, The Present State of International Law and Other Essays -- 
writtcn in honour of the Centenary Celebration of the International Law 
Association 18'73-1973, at 107 (1973); -- Foreword to Richard B. Lillich 
(ed.), The Valuation of Nationalized Property in International Law 
Volume II, at vii (1973). 

1, 
-- The Evnlvis Laws of Armed Conflict, 60 _._- -__ 

Military Law Review 99 (1973). -- Cr 
-- 

%&ia of the Prohibition of Weapons 
in International Law, in Festschrift für Ulrich Scheuner zun 70. 
Geburtstag at 41 (1973). -- International Law, in /1974/ Collier's Year 
Book Covering the Year 1973, at 299-300. -- Some EastFng Problems of 
Humanitarian Law, in Proceedings of the International Symposium on 
Humanitarian Law, Brussels, 12-14 December 1974; reprinted as The Concept 
of International Armed Conflict: Further Outlook (n.p. ), 111 Revue de Droit 
Pénal Militaire et de Droit de la Guerre 297 (1975). -- A Skeptical Look 
at the Concept of Terrorism, 7 University of Akron Law Review 380 (1974). 
-- The Law of the Sea Conference: Where We Stand Now, in MIT Sea Grant 
Program, Massachusetts Institute of Technology, The Oceans: Planetary 
Engineering and International Management (1974) (not paged). -- Statement 

y on the Prohibition of Chemical and Biological Weapons, in and testimon 
Hearings before the Senate Foreign Relations Committee on Ex. J, 91-2; - 
Ex. &, p-2, and S. RIS. 48, 93d Gong., 2d Sess, 31-42 (1974). -- The Geneva 
Conventions of 1949 and Wars of National Liberation, 57 Rivista di Diritto 
Internazionale 193 (1974), and in M. Cherif Bassiouni (ed.) International 
Terrorism and Political Crimes 120 (1975). -- Ius in Bella Interno: The 
Present and Future Law, in J. N. Moore (ed.), Law and Civil War in the 
Modern World 518m). -- Statement and testimony on U.S. Chemical 
Warfare Policy, in Hearings beforc the Subcommittee on National Security 
Policy and Scientific Developments of the House Committee on Foreign 
Affairs,g3d Cor@., 
in 119751 Collier's 

2d Sess. 105-115, 1.25-145 (1974). -- International Law, 
Year Book Coveri,ig the Year 1974, at 286-287. -- 

Humanit&ian Law or Humnnitarian Politics? Tho 1974 Diplomatie Conference 
on Humanitnrian Law, 16 Harvard International Law Journal l(197T). -- 
The International Lnw ol' Scicntific Research in the Oceans, 6 Georgia --I_--_-_-.p 
Journal of XnternLIti.CJll;ll t.md cO~~~~~11,,--lï~~).-- 

/  I . .  



A/33/223/Rev.l 
s/12830/ïm o 1 
Français 
Page 33 

BTNDSCI%WL&R, Rudolf L. 

(Suisse) 

@&.ginal : fraqaisj 

N6 le 8 juillet 1915 8 Zurich. Etudes de droit & Zurich et 2 Paris. 1939, 
docteur en droit de lsUniversit6 de Zurich; 1943, brevet d.'avoc& de Zurich. 

De 1940 à 1942, greffier extraordinaire au tribunal de district de Zurich. 
Entré au service du Département politique fédéral en 1943; depuis 1949, Cnef du 
Service juridique, depuis 1961, jurisconsulte de ce département avec le titre 
d'ambassadeur plénipotentiaire. 

Membre de la Cour permanente d'arbitrage depuis 1963; de la liste d'arbitres 
prévue par la Convention pour le règlement des différends relatifs aux inves- 
tissements entre M;ats et ressortissants d'autres Etats du 18 mars 1965, 
depuis 1968; de la Commission d'arbitrage prévue par lPAccord entre la Suède 
et L'URSS du 7 septembre 1940 sur lv&hange des marchandises et des paiements, 
depuis 1969. 

1948, membre, 1955, président de la Commission suisse des indemnités 
de nationalisation. 

Membre ou chef des délégations suisses à de nombreuses négociations inter- 
nationales; entre autres, membre de la délégation suisse pour l'aménagement 
du Doubs, depuis 1952; des delégations pour les accords concernant les indemnités 
de nationalisation avec la Yougoslavie, la Pologne, la Tchécoslovaquie, 
la Hongrie, 1948-1950; les trois conventions avec la France sur des rectifications 
de frontières, 1953; de la délégation à. la Conférence de Londres sur Les 
dettes allemandes, 1952-1953; aux Conférences de Ge&ve sur le droit de la mer, 
1958 et 1960; conseiller de lvAgent suisse pour la procédure de conciliation 
avec l'Italie concernant l'impôt extraordinaire sur la fortune, 1956; membre de 
la délégation suisse pour les négociations avec les Communautés européennes 
concernant la conclusion d'un accord de libre-échange, 19'70~-1972. 

Chef de la dglégation suisse qui a conclu la Convention avec la France du 
25 avril 1956 sur l'aménagement de lsaêroport de Genève-Cointrin, et les 
Conventions du 23 août 1963 sur l'aménagement hydro-électrique d*Rmosson et une 
rectification de frontiere dans cette région, ainsi que les Conventions avec 
la République fé&rale d'Allemagne du 23 novembre 1964 sur des rectifications 
de frontie'res et sur le statut de l'enclave de BUsingen. 

Chef suppléant de la délégation suisse aux Conf&ences de codification 
du droit international â Vienne sur les relations diplomatiques, 1961, sur les 
relations consulaires, 1963, et sur le droit des traités, 1968 et 1969. 

/ . . * 
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Chef de la d.&L&,tion suisse à la Conférence des Etats non nucléaires, 
à Genève 1968; 5 la Conférence des parties chargées de l'examen du Traité sur 

la non-prolifération des armes nucléaires, 1975; 3 la Conférence des parties 
chargées de l'examen du Traité interdisant de placer des armes nucléaires et 
d'autres armes de destruction massive sur le fond des mers et des océans ainsi 
que dans leur sous-sol, 1977; à la Conférence sur la sécuritg et la coopération 
en Europe de 1973 à 1975 et à la Réunion de Belgrade 1977 5 1978 des repr6aentnnts 
des Etats ayant participé 2 la Conférence sur la sécurité et la coop6ration 
en Europe; aux Conférences des experts gouvernementaux convoquées par le Comité 
international de la Croix-Rouge, 1972 à 1973; à la Conférence diplomatique sur le 
droit humanitaire à Genève, 1974 à 1977. 

1950, privat-docent, depuis 1956 professeur de droit international public 
à llUniversité de Berne. Cours à l'Académie de droit international de La Haye 
sur "La protection de la propriété privée en droit international public", 1956, 
sur "La délimitation des compétences des Nations Unies", 1963. 

Elu, en 1961, "Associé" et, en 1971, "Membre" de l'Institut de droit 
international. 

/ . . . 
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Publications 

1. Ouvrages 

Der NationsXt$tswechsel der Aktiengesellschaft, Thèse de doctorat de Zurich, 
Aarau, l#O, 99 p. 

Verstaatlichungsmassnahmen und Entsch%Ligungspflicht nach Volkerrecht, Zurich, 
1950, 127 p. 

Rechtsfragen der europaischen Einigung 
Staatenverbindungen, Bâle, 1954, 424 p: 

Ein Beitrag zu dcr Lehre von den 

La protection de la propriété privée en droit international public. Recueil 
des cours de l'Arad&ie de droit international de La Haye, 90 (1956), 
p. 173-304. 

La délimitation des compétences des Nations Unies. Recueil des cours de 
l'Académie de droit international de La Haye 11.08 1 (1963), p. 305-423. 

Dit Schweiz in der V$lkergemeinschaft von morgen. Eidgenossische Zukunf't, 
cahier 8, Berne l$@, 

II. Articles 

Handels- und Gewerbefreiheit und Vertragsfreiheit. Schweizerische 
Juristenzeitung, 38 (1942)\, p. 292-297. 

Zur Frage der Kriegsverbrechen. Schweizerische Monatshefte 24 (avril 1944), 
p. 15-25. 

Die volkerrechtliche Stellung Deutschlands. Annuaire suisse de droit 
international, VI (1949), p. 37-64. 

Das schweizerisch-ungarische Entsch&digungsabkommen und die Rechtsstellung der 
Auslhder. c, 46 (1g50), p. 285-287. 

Die bewaffnete Neutralittit der Schweiz. Die Schweizer Arrnee mon heute, Morat, 
1953, p. 88-92. 

Faut-il élever certaines légations suisses au rang d'ambassades? Economie, 
1954, p. WL-138. 

Recent Decisions in Switzerland. International and Comparative Law Quarterly, CI 
3 (1354). 

Pie Rcvision dcr Charta der Vereinigtcn Nationen und die Schwciz. Zeitschrift 
$ir Schweizerisches Recht, Nouvelle S6rie, 7 3 (19541, p. 329-353. 

/ .*. 
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Grundfragen der kollektiven Sicherheit, Rechtçfragen der Internationalen 
Organisation. Festschrift für Hans Wehbera zu seinem 70. Geburtstag, 
Frankfurt a.M.,mp. 67-88, 

Die Neutralitat im modernen Volkerrecht. Zeitschrift für ausl&iisches 
offentliches Recht und Volkerrecht, 17 (19561, p. l-37. 

La Suisse et 1'Intégration de l'Europe. Annuaire Européen, IV (19581, 
p. 193-213. 

Neutrslit&tspolitische Probleme der schweizerischen Rüstung, Arrnee und 
Wirtschaft, Sonderdruck Schweizerische Handelszeitung, No 6 du 7 février 1957, 
p. 105-107. 

Europaische Integration und schweizerische Neutralitat. Schweizerische 
Handclszeitung, No 39a d-u 27 septembre 1957, 

Neutral Switzerland's Role in European Organizations. European-Atlantic Review, 
8 (Printemps 19.58), No 1, p. 28-30. 

Die Schweiz und die Ferngeschosse - v6lkerrechtliche und aussenpolitische 
Probleme. Allgemeine Schwsizerische Milit~zeitschrift 1958, p. 4024.3. 

La défense nationale et la neutralité suisse. Notre Armée, Numéro spécial de 
la Nouvelle Revue de Lausanne, du 28 décembre 1958, p. 57-59. 

Illusion und Wirklichkeit; Gegenwart und Zukunft des Volkerrechts. Jahrbuch 
für Internationales Recht 8 (mars 1959), p. l-22. 

Die europaische Integration. Schweizer Monatshefte 39 (novembre 19$9), Numéro 
spécial "Foderalismus in der heutigen Welt", p. 793-803. 

Annexion 
Grundnorm 
Internationale Organisation,) %rterbuch des Volkerrechts und der Diplomatie, 

Grundfragen i 2e éd., 1961/62. 
Kollektiwertrage 
Vorbehalt 1 

Staatenbund 
Staatenverbindungcn 

) 
> Herder's Staatslexikon, 6e éd., vol. 7, 1962. 

Die guten Dienste der Schweiz 1939-19h5. 
Thoune 1959, p. 127-133. 

Die Schweiz im Zweiten Weltkriec, 

Zum Problem der Grundnorm. Volkerrecht und rechtliches, Weltbild. Festschrift 
für Alfred Verdross, Vienne 1960, p. 67-76. 
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Die Wiener Konvention über aie diplomatischen Beziehungen, Schweizerischcs 
Jahrbuch für Internationales Recht, XVIII (lg6lj, p, 29-44. 

Die Anerkennung im Volkerrecht. Archiv des Volkerrechts 9 (1962), 
p. 377-397; également dans Bcrichte dcr Deutschen Gesellschaft für Volkerrecht, 
cahier 4, 1962, p. 1-38. 

Grundlagen der schweizerischen Aussenpolitik. Schweizer Monatshefte 43 
p. 2-20; egalement dans Oesterreichische Zeitschrift für Aussenpolitik, 
cahier 2/3 (1964), p. 75-96. 

Neutralismus, Evangelisches Staatslexikon, 1966, p. 1366-1368. 

Neutralitat, Evangelisches Staatslexikon, 1966; p, 1368-1371. 

0969, 

La fonction de la guerre dans la société internationale. Revue Militaire 
Générale, cahier 8 (1966), p. 402-414, et 9 (1966),, p. 453-469. 

Die Schweiz und der Atomsperrvertrag. Neutra,lit$,t und rechtliche Aspekte. 
Weltwoche, No 1774 du 10.11..1967, p, 9. 

Das Problem der Beteiligung der Schweiz an Sanktionen der Vereinigten Nationen, 
besonders im Falle Rhodesiens. Zeitschrift für ausltidisches offentliches 
Recht und Volkerrecht, 28 (1968), p, l-15. 

Oesterreich und die Vereinten Nationen. Schweizer Monatshefte 48 (19681, 
p, 703-706. 

Betrachtungen üher die Souveranitat. Recueil d'études de Droit international., 
en hommage à Paul Guggenheim, Genève 1968, p. 167-1.83. 

Das Volkerrecht und die Nuklearwaffen. Festschrift Fragistas, Thessalonique, 
1968, p* 491-505. 

Die Vereinigten Nationen und das Kriegsrecht. Mélanges offerts à Juraj 
Andrassy-, La Haye 1968, p, 78-87. 

Volkerrechtliche Vertrage und Zwang. Libro-homenaje a Antonio de Luna, 
Madrid 1969, p. 3-13. 

Die Unterscheidung zwischen Zivilbevolkerung und bewaffneten Krgften - ein 
Grundproblem des Kriegsrechts in der heutigen Zeit. Internationale Festschrift 
für Alfred Verdross zum 80, Geburtstag, Munich/Salzbourg 1971, p. 55-69. 

Chapitre 6 "Schweiz" dans série d'articles "Die Vollziehung volkerrechtlicher 
Vertrage in den EFTA-Staaten". EFTA-Bulletin No 9/1971, p. 8-10, 

Contrj.~~~~tjon au numéro spécial. "Wchrbc!t-~~il;~c~~~tfl;, Itiis t.i~:i;-:~pro~lid:ti.crr~ und 
Waffenausfuhr" dans Al].gemeine Schweizerinchc Milit%rzeitschriît, 138e année 

-- No 6, juin 1972, p. 329-331. 

/ . . 
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Fricden, Krieg und Neutralitat im Volkerrecht der Gegenwart, Müititudo Legum 
Tus Unum, Festschrift für Wiihelm Wengler zu seinem 65. Geburtstag. Vol. 1, 
Allgemcine RcchCs1ehr.e und VEjlkerrecht, Berlin 1973, p. 27-49. 

Die Zukunft des Kriegsrechts. Festschrift fürFriedrich Berher zum 75. 
Geburtstag,. Munich 1973, p. 61-r 

Ein.europXsches System der.friedlichen Streiterledigung. Der schweîzerische 
Vorschlag zuhanden der Sicherheitskonferenz. Neue Zürcher Zeitung No 180 du 
17 avril 1973 II. 

Le r&&+ment pacifique des différends: une constante de la politique suisse. 
Gazette de.Lausanne No 95'du 25 avril 1973, 

TO which Extent and for which Questions it is Advisable to Provide for the 
Settlement of International Legal Disputes by other Organs than Permanent 
Courts? Judicial Settlement of International DispLbes - An International 
'Symposium (Max-Planck.Institute for Comparative Public L~T a,nd International 
Law), Beitrage zum ausl&dischen offentlichen Recht und Volkerrecht, vol. 62 
(li974), p. 133-145. 

Internationalcr Bezugsrshmen der schweizerischen Aussenpolitik, Handbuch der 
schweizerischen Aussenpolitik, Berne et Stuttgart 1975, p. 147-158. 

Verfahren xur friedlichen Streiterledigung, Handbuch der schweizerischen 
Aussenpolitik, Berne et Stuttgart 1975, p. 875-889. 

Neutralismus, Evangelisches Staatslexikon, 2e éd., 1975, p. 1625-1628, 

Neutralitat, Evangelisches Staatslexikon, 2e, p. 1628-1631. 

Das Staatsvertr,agsrefe?endum, Neue Zürcher Zeitung, No 277, du 28 novembre 1975. 

La Conférence sur la Sécurité en Europe et le Réglement pacifique des 
différends. Studi. in onore di Gaetano Morelli. Communicazioni e Studi del 
l'Instituto di Diritto internazionale e straniero della Università di Milano, 
vol. XIV, 1975, pe 101-118. 

Der schweizerische Entwurf eines Vertrages über ein europaisches System der 
friedlichen Streiterledigung und Seine politischen Aspekte. Europa-Rrchiv; 
1976, suite 2, p. 57-66. 

Neutralitatspolitik und Sicherheitspolitik. Oesterreichische Zeitschrift für 
Aussenpolltik, 16e année, cahier 6, 1976, p. 339-354. 

Die volkerrechtliche Regelung nichtinternationaler bewaffneter Konflikte, 
Festschrift für Friedrich August Freiherr von der Hcydte zur Vollcndung des 70. 
LebensJahrcs "Um Recht und Frciheit", Berlin 1377, p. 21-31. 

/ . . . 
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PaüL Ruegger im'Dicnste der internationalen Zusammenai-ùeit. 
po& son 8Oe anniversaire, 14 aoCIt 197'r, Riehen/B&le 1977, -+i-= p* 141-l . 

Immerw%rende Neutralitat - Bemerkungen zu den Kommentaren, ,0esterreichische 
,Zeitschrift für Aussenpolitik, 17, cahiers 3-4/19’17, p. l-32-133. 

Die Konferenz von Belgrad - Episode oder Vendepunkt? Europaische Rundscheu 
(paraftra prochainement). 

/ l .  .  
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BOISSIER PALUl!T, L&on 

(Bénin) 

J&ginal : français/ 

Nê le 29 juin 1916 2 Djougou (Dahomey), République populaire du P&in. 
National du B&in. 

Profession -- : Avocat Lx la Cour de Paris (ancienneté 1946). 

Etudes : -.- 

Etudes primaires et primaires sup&rieures 2 Porto-Novo (Dahomey), République 
populaire du Bhin. 

Etudes secondaires classiques (latin-grec) au Lycée Faidherbe à Saint-Louis- 
dn-Sénégal, 

Etudes sup&ieures (droit) à l'Universit6 de Bordeaux. 

Ecole militaire des officiers de réserve (Saint-Maixent). 

Guerre 1939-1940. 

Stage professionnel au barreau de Dakar (1944). 

Activit6s publiques -- 

Sous administration française : 

Pr&ident du Tribunal de droit local de Dakar (1941). 

Avocat-défenseur p&s la Cour d'appel et les tribunaux de l'Afrique 
occidentale française (AOF) 1944. 

Elu membre du Grand Conseil de l!Afrique occidentale française (1952). 

Pr&ident du Grand Conseil de l'AOF (Sénégal, Mauritanie, Soudan, Haute-Volta, 
Niger, Cote d"lvoire, Guinée, Dahomey), de 1952 à lg57- 

Membre du Conseil de l'Université de Dakar (X952-1958). 

Administrateur de l'Institut dv6mission pour l'AOF et le Togo (1952-1957). 

/ . * , 
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Pendant la p&iode de transition de 19autonomie interne, puis de lfind6pendance ..- 
des territoires de 19Afrique occidentale : _l- 

Déput 2 lPAssemb16e législative du Sénégal. 

Président de la Commission des affaires économiques et du plan. 

Député â lqAssemblée fédêrale du Mali. 

?'r;embre du Sénat de la communauté française. 

Prêsident de la Commission des lois du sgnat de la communauté. 

Président de la Commission constitutionnelle pour lvaccession à lYind& 
pendante de la Fédération du Mali. 

Député à, l'assemblée nationale. 

Président de la Haute Cour, élu par l<Assemblée nationale. 

Chef de la délégation à la Conf&ence de Vienne, charge en 1961 dqélaborer 
la Convention fixant les immunités et les privilèges diplomatiques. 

Ambassadeur ?ï Londres 9 conjointement accrédité a Oslo, Stockholm, Copenhague 
et Berne (1960-1966). 

Ambassadeur & Paris (lgG6), ggalement accrédite à Madrid. 

Président du Conseil économique et social & Dakar (1964-1968). 

Nombreuses missions à l'organisation des Nations Unies, Opération des 
Nations Unies au Congo, etc. 

Ambassadeur du Dahomey, délégué permanent auprès de lqOrganisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) (1972-1975). 

Membre du Conseil exécutif de lvUXESCO, élu par la dix-septième Conférence 
gén6rale (1972-1976). 

Dél6gué du Bi&in à la, dix-neuvième Conférence gén&ale de lsUNESCO (1976). 

Président du Groupe de négociation a la dix-neuvième Conférence g&-&rale 
â Nairobi. 

Actuellement : 

Avocat à la Cour de Paris. 

Membre de la Cour d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale, au 
titre de la Côte d'ivoire. 

t  a .  .  
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Membre de l*Association française de droit aérien. 

Consultant spécial du Directeur général de 1'UNESCO pour les questions 
juridiques et politiques. 

Activités sociales et humanitaires : 

Chevalier Grand Croix Magistral de l.'firdre souverain de Malte, chargé de 
l'animation des activi-L& humanitaires de l'ordre en Afrique. 

(Juillet 1972) P résident du Comité européen et Vice-Président du Comité 
international du deuxième Festival mondial des arts 'et de la culture noire (Lagos). 

Décorations : 

Grand Officier de l'ordre national du Bénin. 

Commandeur de la Légion d'honneur. 

Grand Officier de l'Etoile noire du Bénin. 

Officier de l'instruction publique (Palmes académiques). 

Commandeur du Mérite agricole. 

Officier de la santé publique. 

Médaille de la guerre 1939-1940. 

Grand Croix de l*Ordre national du Sénégal. 

Grand Officier de l*Ordre national de Côte d'Ivoi.re. 

Grand Croix de lsOrdre national de Tunisie, 

Grand Croix de l*Ordre national du Maroc, 

Grand Croix de l*Ordre national d'Ethiopie. 

Grand Officier de la Star of Africa Liberia. 

Commandeur de l'Etoile royale de la Grande Comore. 

Knight Commander of the British Empire (K.B.E.). 

Grand Croix de l*Ordre national d'Autriche. 

Grand Croix de l'ordre royal de Paul de Grèce. 

Grand Croix de l*Ordre royal de Pie IX. 

Grand Croix de l'ordre de Saint-Grégoire-le-Grand. 

Grand Croix Pro Merito Melitensi. 
/... 



EL-ERI@J, Abdullah Ali 

1Eg.vpe) 

A/33/223/Rev.l 
S/12830/Rev.l 
Fransais 
Page 29 

/o,;ginal : anglais/ 

Né à Damanhur, Egypte, le 21 mars 1920. 

Etudes et diplômes de droit 

Licence en droit (avec mention) de la Faculté de droit de l'Université du 
Caire (1942); diplome d'études supérieures de droit public de la Faculté 
de droit de l'Université du Caire (1944); diplôme d'études supérieures 
de droit privé de la Faculté de droit de l'université du Caire (1945); 
cours spécial de droit international et d'institutions internationales 
à la Faculté de droit de l'Universit6 Harvard (1946-1947); M. A. en sciences 
politiques du Département de droit et d'administration publics de 
l'université Columbia (1948); Ph. D. en droit international du Département 
de droit et d'administration publics de l'université Columbia (1951). 

Carrière judiciaire et universitaire 

Substitut au Parquet, province de Boheirah, Egypte (1942-1943); maître de 
conîérences à la Faculté de droit de l'université du Caire (1943-1945); 
chargé de cours de droit international et d'institutions internationales 
à la Faculté de droit de l'université du Caire (1951-1956); professeur 
adjoint de droit international et d'institutions internationales à la 
Faculté de droit de l'université du Caire (19$6-1961); professeur 
drinstitutions internationales à l'Institut d'administration publique du 
Caire (1959-1961); professeur de droit international à la Division des 
études juridiques de l'Institut des hautes études arabes du Caire 
(w+wN l 

Carrière et activités diplomatiques 

? 

Conseil juridique de la délégation yémenite auprès de l'organisation des 
Nations Unies (1947-1950); conseiller au Département des affaires 
juridiques, des traités et organisations et conférences internationales 
du Ministère des affaires étrangères d'Egypte (1953-1955); membre du 
Bureau et Comité de rédaction de la délégation égyptienne lors de la 
negociation de l'Accord anglo-égyptien de 1954; Cabinet du Président de 
la République Ggyptienne (1955-1956); conseiller et conseil juridique de 
la Mission permanente d'Egy]pte (1957-1958) et de la République arabe unie 
(1958-w9) P au rès de l'Organisation des Nations Unies; directeur du 
Département des affaire s juridiques et des traités au Ministère des affaires 
étrang&es (1959-1968); xnbassadeur, représentant permanent adjoint de la 
République arabe unie auprès de l'organisation des Nations Unies (1968-1971); 
ambassadeur de la République arabe d'l"cypte en France (1971-1973); 

/ 8.. 
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ambassadeur, représentant permanent de la République arabe d'Egypte auprès 
de l'Office européen des Nations Unies et des institutions spécialisées à 
Genève (1974-1975); ambassadeur de la République arabe d'Egypte en Suisse 
depuis mai 1975. 

Participation aux activités d'organisations et de.conférences internationales 

I. Organisation des Nations Unies 

Représentant de l'Egypte %i la Sixième Commission de l'Assemblée générale 
(de la huitième à la douzième session); représentant de la République arabe 
unie à la Sixième Commission (de la treizième & la vingt-cinquième session); 
président de la Sixième Commission de l'Assemblée générale des Nations Unies 
pendant la vingtième session; president et rapporteur du Groupe de travail 
de 1'Annuaire juridique des Nations Unies, créé par la Sixième Commission 
à la dix-septième session de l'Assemblée générale; représentant de l'Egypte 
au Comité des demandes de réformation des jugements du Tribunal administratif 
(première session, 1957); représentant de la République arabe unie au 
Comité des demandes de réformation des jugements du Tribunal. administratif 
(cinquième session, 1965); président du Comité des demandes de réformation 
des jugements,du Trcbunal administratif (cinquième session, 1965); 
représentant de la République arabe unie à la Troisikme Commission de 
l'Assemblée gén&ale pendant la quinzième session; représentant suppléant 
de la République'arabe unie au Conseil de tutelle pendant sa vingt-troisième 
session (1959); membre de la Commission du droit international (1957-1958; 
1961-1970) et élu pour cinq ans à compter de 1971; membre de la Sous- 
Commission sur la succession d'Etats et de gouvernements créée par la 
Commission du droit international (1962-1963); membre du Comité de rédaction 
de la Commission du droit international (1963); rapporteur spécial de la 
Commission du droit international depuis 1962, sur la question des 'Relations 
entre les Etats et les organisations intergouvernementales"; rapporteur 
général de la Commission du droit international (1967); représentant de la 
République arabe unie aux conférences des Nations Unies sur le droit de la 
mer (1958 et 1960); représentant de la République arabe unie à la Conférence 
des Nations Unies sur les relations et immunités diplomatiques (1961); 
membre du Comité de rédaction de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des relations et immunités diplomatiques (1961); représentant de la 
République arabe unie au Comité intergouvernemental chargé d'étudier les 
questions de responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, 
Agence internationale de l'énergie atomique (1961); membre de la délégation 
de la République arabe unie au Comité des 18 puissances sur le désarmement 
(1~62~1963); p résident du Groupe de travail chargé d'étudier les méthodes 
d'établissement des faits, créé par la Sixième Commission à la vingt- 
deuxième session de l'Assemblée générale (1.967); président de la délégation 
de la République arabe unie à la Conférence des Nations Unies sur le droit 
des traités (1968); membre de la délégation de la République arabe d'Egypte 
à la Conférence des Nations Unies sur la paix au Moyen-Orient (depuis 
décembre 1973); président de la d616gation de la Rcpublique arabe d'Egypte 
à la Conférence du Comité du désarmement (1974-1975); président de la 

! . . 



A/33/223/Rev.l 
S/12830/Rev61 
Français 
Page 31 

délégation de la R6publique arabe d'Egypte au Groupe de travail de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le' &veloppement chargé 
d'établir une charte des droits et devoirs économiques des Etats (1974); 
président du Groupe égyptien d'experts à la deuxième session de la Conférence 
des experts gouvernementaux en matière d'utilisation de certains armements 
classiques (1974); expert consultant 3 la Conférence des Nations Unies sur 
la représentation des Etats dans leurs relations avec les organisations 
internationales (Vienne, 1975). 

II. Organisation de l'unité africaine 

Membre de la délegation de la République arabe unie à la Conférence au 
sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des pays africains, réunie à 
Addis-Abeba en 1963; membre de la délégation de la République arabe unie 
à la réunion préparatoire des ministres des affaires étrangsres en vue de 
la Conférence au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des pays 
africains (Addis-Abeba, 1963); membre de la délégation de la République 
arabe unie au Conseil des ministres de l'organisation de l'unité africaine 
(WA), à sa première session (Dakar, août 1963); président et rapporteur 
du Sous-Comité juridique du Conseil des ministres de l'OUA, à sa première 
réunion (Dakar, août 1963); membre de la délégation de la République arabe 
Un;ie au Conseil des ministres de l'OUA, à sa deuxième session (Lagos, 
février 1964); rapporteur du Conseil des ministres de l'OUA, à sa deuxième 
ses'sion (Lagos, février 1964); membre du Sous-Comité juridique du Conseil 
des ministres de l'OUA, à sa deuxième session (Lagos, f&rier 1964); membre 
du.Comité d'experts créé par le Conseil des ministres de l'OUA en vue de 
l'élaboration du projet de protocole de la Commission de médiation, de 
conciliation et d'arbitrage (Le Caire, avril 1964); membre de la délégation 
de la République arabe unie à l'Assemblée des chefs d'Etat et de gouvernement 
de lfOllA, à sa première session (Le Caire, juin 1964); membre de la 
délégation de la République arabe unie à la réunion préparatoire des 
ministres des affaires étrangères en vue de la première session de l'Assemblée 
des chefs d'Etat et de gouvernement de L'OUA (Le Caire, juin 1964). 

III. Ligue des Etats arabes 

Membre de la délégation de la République arabe unie au Conseil de la Ligue 
des Etats arabes pendant la trente-deuxième session (1960); président du 
Comité juridique du Conseil de la Ligue des Etats arabes pendant la 
trente-deuxième session (1960); membre de la délégation de la République 
arabe unie à la deuxième Conférence au sommet des chefs d'Etat et de 
gouvernement arabes (1964); membre de la délégation de la République arabe 
unie à la réunion préparatoire des ministres des affaires étrangères en vue 
de la deuxième Conférence au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement 
arabes (1964); rapporteur du deuxième Comité (technique) de la réunion 
préparatoire des ministres des affaires étrangères en vue de la deuxième 
Conférence au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement arabes (1964). 

/ . . . 
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IV. &tres conférences internationales 

Membre de la dkégation égyptienne à la Conférence des chefs dlEtat et de 
gouvernement des pays-afro-asiatiques (Bandoung, 1955); membre de la délégation 
de la République arabe unie à la deuxième Conférence des chefs d'Etat et 
de gouvernement des pays non alignés (Le Caire, octobre 1964); membre de la 
délégation de la République arabe unie à la réunion préparatoire des 
ministres des affaires étrangères en vue de la deuxième Conférence des 
chefs d'Etat et de gouvernement des pays non alignés (Le Caire, octobre 1964). 

Activités universitaires 

Membre d'un groupe d'étude créé par la Société égyptienne de droit inter- 
national pour préparer un rapport sur les études nationales relatives aux 
institutions internationales ("National Studies on International 
prganizat ion"), à l'intention de la Dotation Carnegie pour la paix inter- 
nakionale (1953-1956); membre du Comité de rédaction du Cairo Law Review 
(1951-1958) ; t résorier du Cairo Law Review (1952-1958); membre du Conseil 
d'administration de la Société égyptienne de droit international 
(1953-1968 > ; membre du Comité de rédaction de 1'Egyptian Journal of 
International Law (1953-1968); vice-président de la Société égyptienne de 
droit international (1966-1969); membre du Comité de rédaction de 
l'encyclopédie arabe (chargé de la section concernant le droit international, 
les institutions internationales et les relations internationales); membre 
de l'Association de droit international depuis 1956; membre du Sous-Comité 
sur "la nationalisation et les biens étrangers" créé par l'Association 
de droit international (1958-1960); membre de la section de la République 
arabe unie de l'Association de droit international depuis 1966; participant 
$ la Conférence sur les conseillers juridiques et les affaires étrangères, 
organisge par 1'American Society of International Law (Princeton, 1963); 
membre du Groupe d'experts en matière de droit international invité par 
la Dotation Carnegie à élaborer un "manuel de droit international" 
(lg64-1968) ; membre de L'Institut de droit international depuis 1966. 

Publications - 

Condominium and Related situations in International Law (en anglais), 
Presses universitaires du Caire (1951); coauteur du Traité sur les principes 
de droit international, Presses de la renaissance, Le Caire, première 
édition, 1953; deuxième édition révisée, 1955; directeur du Recueil de 
documents internationaux : textes des lois éwptiennes relatives à des 
questions de droit international et principaux accords internationaux 
auxquels l'Egypte est parti 
Le Caire, 1956; Le concept 
historique et ses caractéri 
le Cairo Law Review, en jui 
(en anglais). The National 
Carnegie pour la paix inter 
consultaires; traité (en s.r .- 

e (en arabe) 
d'organisati 
stiques aci; -- 
n 1955; coau 

Studies on 
'nationale, 1 
mabe), tome 1 

, Pr 
on i 
!elle 
Iteur 
Inte 
357; 
,; Th - 

'esses de la renaissance, 
nternationale : son évolution 
,P -?-, article en arabe paru dans 

d'Egypt and the United Nations 
srnational Organization, Dotation 

Institutions diplomatiques 
éGz~;nérale des relations 

et 
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et immunités diplomatiques, Presse de la renaissance, Le Caire, 1961; 
Les pays arabes et la communauté des nations; étude .,juridique traitant 
particulièrement des problèmes des pays arabes dont est saisie l'CNU, 
traité publié par l'Institut des hautes études arabes, Le Caire, 1963; 
Notes on Questions of International Law, International Organization and 
International Relations, dans l'encyclopédie arabe publiée par la Fondation 
Franklin, Le Caire, 1963; L'Organisation des Nations Unies et le développement 
progressif du droit international (en arabe), Actes de la Société égyptienne 
de droit international, Le Caire, 1963; Les pays non alignés et les 
Nations Unies (en arabe), Actes de la Société égyptienne de droit inter- 
national, Le Caire, 1964; The Organization and Functions of the Office of 
Legal Advisor in the Ministry of Foreign Affairs of the United Arab Republic, / memoire (en anglais) publié dans la collection Legal Advisors and Foreian 
Affairs, dirigée par H. C. L. Merillat, Oceana, 196.5; chapitre intitulé 
The Legal Organization of International Society et sections intitulées 
International Organizations considered as persons of International Law, 
The Law of Treaties of International Organizations, Diplomatie Law in its 
Applications to Relations Between S-ta-tes and International Organizations, 
dans Manual of International Law, Dotation Carnegie pour la paix inter- 
nationale, MacMillan à Londres et St.-Martin's Press à New.York, 1968; 
Le rôle du droit à l'organisation des Nations Unies (en arabe),'Actes de la 
Société égyptienne de droit international, Le Caire, 1966; Tendances récentes 

de la diplomatie contemporaine (en arabe), conférences au titre du Programme 
d'études diplomatiques et consulaires, Ministère des affaires étrangères, 
Le Caire, 1966; Relations Betwwen States and Inter-Governmental Organizations 
(en anglais:); premier rapport du Rapporteur spécial de la Commission du droit 
international sur la question des relations entre les Etats ,et les organi- 
sations internationales, 1963; deuxième rapport en 1967; troisième rapport 
en 1968; quatrième rapport en 1969 et cinquième rapport en l%'C; "Diplomatie 
fondée sur les principes des Nations Unies", article (en français) paru 
dans le Monde diplomatique, mars 1972; "International Law and the 
Developing Countries" (article en anglais), dans Transnational Law in a 
Changing Society, mélanges en l'honneur de Phillip C. Jessup, Columbia 
University Press, 1972; La Conférence et la Convention sur la représentation 
des Etats dans leurs rapports avec les organisations internationales, article 
à paraître en français dans 1'Annuaire français de droit international 
(vol. XXI). 
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JAYEWARDEWE 9 II. 14. 

(Sri Lanka) 

@iginal : anglais-/ 

1. Nk le 3 novembre 1916. Fils de E. W, Jayewardene, K.C. '1 décédé, et neveu de 
A, St. V. Jayewardene, K.C., décédé, qui étaient tous deux juges à la Cour 
suprême de Ceylan (devenu Sri Lanka). 

2. Etudes 

a) Royal College, Colombo. 

b) Collège de droit (Law College) de Sri Lanka. 

Reçu premier avec mention (First Class Honours) aux examens préliminaires, 
intermédiaires et finaux d'admission au Barreau de la Cour supreme. 

A obtenu des bourses du Conseil de lvenseignement juridique aux examens 
intermédiaires et finaux9 le prix du Conseil pour la législature relative 
aux preu\zs et la Médaille d'or de l'éloquence "Hector Jayewardene Memorial". 

3. Carrière 

Admis et inscrit en mars 1941 comme avocat à la Cour suprême de Sri Lanka. 

A plaidé des affaires civiles et pénales devant des tribunaux de première 
instance et des cours d'appel à Sri Lanka. 

1954 - Nommé Conseiller de la Reine, le plus jeune à recevoir ce titre à 
Sri Lanka et à avoir été nommé aussi rapidement après son admissio:l au 
Barreau. 

A été avocat principal dans toutes les affaires importantes plaidées à 
Sri Lanka, dans toutes les branches du droit : civil et pénal, commercial, 
fiscal, constitutionnel et maritime. 

Est intervenu devant le Comit6 judiciaire du Conseil privé en Angleterre à 
plusieurs reprises, ainsi que devant la Haute Cour d'appel, la Cour 
constitutionnelle et la Cour suprême de Sri Lanka. 

Est intervenu dans un certain nombre d'affaires soulevant des questions 
complexes de droit international 2 Sri Lanka et ailleurs, au sujet de 
demandes d'indemnisation à la suite de la nationalisation de biens étrangers. 

A conseillé le Gouvernement canadien au sujet d'accords internationaux 
relatifs à des projets hydro-électriques à Sri Lanka. A conseillé le 
Gouvernement américain sur des affaires de droit maritime posant des problèmes 
de droit international public et privé 3 Sri Lanka. 

/ . .* 
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A défendu avec succès des personnes accusée3 de crimes politiques à Sri Lanka 
et a été avocat adjoint dans des affaires analogues au Conseil privé. La 
défense concernait des questions de droit constitutionnel liées au deni des 
droits de l'homme. 

S'est consacré spécialement 2 la defense de la liberté de presse et du droit 
dlaccès aux tribunaux dans des affaires portées devant la Cour constitu- 
tionnelle de Sri Lanka et la Cour sup&me. 

A souvent participé ?Z des affaires portées devant le Conseil privé, auxquelles 
s'appliquait le droit romano-néerlandais, notamment en ce qui concerne le droit 
de propri6té, les contrats, le droit des sociétés et le droit fiscal 
britanniques, compte tenu de traités internationaux relatifs à la double 
imposition. 

A dirigé la rédaction de lois spéciales d'intérêt national et international, 
dans les domaines juridique et commercial, ainsi que dans les domaines du 
travail, des échanges et du développement. 

4. Ponctions 

a) 

b) 

c> 

d) 
e) 

f) 

d 

h) 

i) 

j) 

Membre de la Sous-Commission des Nations Unies de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités. 

Vice-Président de la Commission internationale de Juristes (branche 
de Sri Lanka). 

Membre fondateur et Président actuel de la Fondation de Sri Lanka, organe 
officiel agréé par le gouvernement, ayant pour objet de promouvoir la 
compréhension et la défense du mode de vie démocratique, et la protection 
et le d6veloppement des droits de l'homme. 

Membre du groupe national de la Cour permanente d'arbitrage de La Haye. 

Avocat de Sri Lanka à la L,AIJASIA (Association juridique pour l'Asie et le 
Pacifique occidental). 

Président de la Commission royale des conflits du travail à Sri Lanka. 

Vice-Président de lsOrganisation des associations professionnelles de 
Sri Lanka. 

Membre à vie (Honoris causa) de lsordre des avocats de Sri Lanka. 

Premier Président de l'ordre des avocats de Sri Lanka. 

Membre du Conseil de l'ordre de Sri Lanka. 
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k) Membre du Conseil de l'enseignement juridique de Sri Lanka. 

1) Ekaminateur du Conseil de l'enseignement juridique de Sri Lanka. 

m> Membre du Conseil d'administration de l'Office du tourisme de Ceylan 
(société d'Etat). 

5D Participation à des conférences 

Commission internationale de juristes - Conférence des pays d'Asie et du 
Pacifique sur la liberté de mouvement, tenue à Bangalore (1969). 

Commission internationale de juristes - Colloque international sur la 
primauté du droit, tenu à Colombo (1966). 

Journées d'étude de l'Association des voyages dans la région du Pacifique, 
à Anchorage (1967). 

Conférence de l'Association des voyages dans la région du Pacifique, à 
Seattle (1967). 

Conférence sur la politique du développement, 
Stiftung à Wiesbaden et Bonn (1967). 

organisée par la Fredrich Ebert 

Séminaire sur 1°administration de la justice à Sri Lanka, organisé par l'ordre 
des avocats de Sri Lanka (1975). 

Séminaire sur l'administration de la justice à Sri Lanka, convoqué par le 
Ministère de la justice (1967). 

Séminaire sur le droit de la propriét6 intellectuelle et le droit commercial 
à Sri Lanka, organisé par le Ministère du commerce (1978). 

6. Publications 

Articles sur des questions juridiques et connexes dans des revues 
professionnelles, des p&iodiques et des journaux. 

/ . . . 



A/33/223/Rev.l 
S/12830/Rev.l 
Français 
Page 37 

MANNER, Eero 5. 

(Finlande) 

N6 le 16 juillet 1913 5 Helsinki (Finlande). 

&ïriginal : anglais/ 

Bachelier en droit, Université d'Helsinki, 1937; licencié en droit., Université 
dqHelsinki, 1939; docteur en droit., 1953; études de droit complémentaires dans 

1 divers pays. 

Carrière -- 

Après avoir occupé divers postes 3 
conseiller juridique au Ministère de la 
justice de 1956 â 1965; chargé de cours 

lvUniversité dPHelsinki, est nommé 
justice en 1949; Vice-Chancelier 2 la 
â lvUniversité dgHelsinki de 1954 à 1971; 

??rofesseur de droit 
j conseiller juridique 

6conomique &,l'Université technique d'Helsinki de 1965 5 1967; 
au Xinistère des affaires &rang&es depuis 1965; Juge k la 

j Cour suprême depuis 1967; President du Conseil de contrôle de la législation, 1976. 
Y 

Postes ayant trait aux relations internationales 

Président (pour la Finlande) de la Commission permanente soviéto-finlandaise 
des COUTS d'eau frontaliers de 1965 5 1967; Président de la Commission permanente 
d'arbitrage entre les Pays-Bas et la Republique fédérale asAllemagne pour les 
questions relatives aux cours dPeau frontaliers depuis 1964; !?embre du Conseil 
permanent de conciliation finlando-suisse depuis 1964; Président de la dêlégation 
finlandaise aux négociations entre la Finlande et L'Union soviétique sur les 
cours d'eau frontaliers (1964); Membre de la délégation finlandaise aux négo- 
ciations finlando-soviétiques sur les pêches en 1965; Vice-Président de la dé& 
gation finlandaise aux négociations finlando-soviétiques sur la délimitation du 
plateau continental en 1967; Président de la Commission commune finlando-soviêtique 
chargée de définir la frontière maritime, (1966-1967); Membre de la ddl6gation 
finlandaise & l'Assemblée générale des Nations Unies en 1965, 1966, 1967 et 1970 
(a présenté en 1970 la proposition finlandaise sur le développement progressif et 
la codification des règles de droit international relatives aux voies dveau inter- 
nationales, adoptée par lvAssemblée générale dans sa résolution 2669 (XXV); Membre 
de la délégation finlandaise aux Conférences des Nations Unies sur le droit des 
traités de 1968 et 1969; Membre de la dél6gation finlandaise au Comité du fond des 
mers (ONU) en 1972-1973; Président de la délégation finlandaise à la troisième 
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer depuis 1975; Membre de la 
délégation finlandaise â la Conférence diplomatique sur la protection de 1°envi- 
ronnement marin dans la zone de la mer Baltique (1974); Membre de la délégation 
finlandaise aux négociations tendant à normaliser les relations entre la Finlande 
et la République démocratique allemande (Helsinki, 1972); Expert auprès de la délé- 
gation finlandaise à la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe tenue 
à Genève en 1973; Président de la délégation finlandaise aux négociations entre la 
Finlande et la République démocratique allemande portant sur certaines questions 
juridiques et financières (Helsinki, 1974). 

/  .a. 
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Préparation de conventions et trait& internationaux 

Président de la Commission finlandaise du droit de la mer de 1961 à. 1963; 
Prdsident du Comité charg6 de definir le droit de certains cours d'eau frontaliers 
(1963-1964); Président finlandais du Sous-Comité juridique du Comité des pays 
nordiques pour le dcveloppement de lvénergie hydro-électriaue de 1959 à 1961; 
Président du Groupe finlandais du Comité commun finlando-s&dois chargé de la 
préparation de règles conventionnelles relatives aux cours d9eau frontaliers 
(1961-1971); Président du Comitê des sanctions de l'organisation des Nations Unies 
(1966); President de la Commission consultative pour les questions législatives 
internationales depuis 1966; Président du Comité préparatoire de la Conférence sur 
le droit de la mer depuis 1971; Président de la Commission chargée de préparer la 
normalisation des relations entre la Finlande et la Republique démocratique 
allemande et entre la Finlande et la Rgpublique fédkale dvAllemagne depuis 1971; 
Membre de la Commission consultative pour les questions ayant trait â 1'ONU 
depuis 1971-G Président de la Commission finlando-norvégienne des cours d'eau 
frontaliers (1972-1973); Membre de la Commission des pêches de la mer Baltique 
(1973-1974) ; p résident de la Commission du milieu marin (1974-1976); Président 
de la Commission sur la délimitation de la zone de pêche. 

Commissions et comités divers 

Ikmbre du Comite de la lk~+.slation relative aux cours d'eau de 1951 B 1958; 
Président du Comit6 charge d'&tudaer la viabilité du règlement (1954-1.956); Presider 
du Comité adminîstratîf de 1F&!ucation (1.958m.1963); Pr6sident de la Commission juri- 
dique de la dCfense (1960-1969); Prgsident de 1~0:i?fri.cc des insecticides depuis 1970; 
Président du Comité pour la prévention de la pollution des eaux (1954-1958); 
Président du Comité charge de définir le statut juridique des zones aquatiques 
publiques (1957-1958); Président du Comité charge d'étudier les conditions de 
flottage des grumes en Finlande septentrionale (1958-1959); Président de la 
Commission consultative pour la protection des eaux (1958-1967); Président du 
Comité de gestion des ressources en eau (1960-1962); Membre et Vice-Président du 
Comité chargé de lvapplication des lois relatives aux ressources en eau (196O-1972); 
Président du Comité pour le financement de l'approvisionnement en eau et la protectio 
des eaux (1970-1972); Président du Comité chargé de la législation des pêches 
(1974-1977) - 

Organisations internationales 

Vice-Président de la Confédcration internationale des étudiants en 1939; Membre 
de L'Assemblée de l'Entraide universitaire mondiale (EUM) de 1953 2 1955; Membre 
du Groupe d9étude de l'Agence internationale de l'énergie atomique sur lPévacuation 
des déchets radioactifs dans la mer (1960-1962); Membre de la délégation finlandaise 
9. la Conférence de la Commission économique pour lsEurope sur la pollution des 
eaux en 1961; Président d'un groupe de travail de la Commission économique pour 
l'Europe sur la pollution des eaux en 1964; Membre de la délégation finlandaise 
à la sixieme Conférence mondiale sur les forets en 1966; Membre du Groupe de 
travail de lvOrganisation des l!Tations Unies chargé d9étudier les questions juridiques 
concernant l'utilisation des ressources internationales en eau (1968-1969); Expert 
auprès de l'Organisation mondiale de la santé 2 la Conférence sur la pollution 
accidentelle des eaux (1971). 
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Au sein de l'Association du droit international : 

Membre du Comité des cours dveau internationaux de 1957 à 1966 (en qualité de 
Rapporteur, a rédigé des projets dvartieles sur le flottage de grumes pour le 
Règlement de 1966); Président du Comité du droit international applicable aux 
ressources en eau depuis 1966 (en qualité de Rapporteur, a r6dig6 des projets 
d'articles sur la réglementation des cours d'eau internationaux); Président de la 
délégation finlandaise ?i la Conférence des Nations Unies sur l'eau de 1977. 

Publications 

Points .de vue sur le droit et les utilisations de l'espace aérien;, Helsinki, 
1948; lt"Usus~publicus" en tant que concept du droit des eaux%:: (dissertation), 
Vmala, 1953; Le droit & la dîme du saumon de la Tornionjoki'", Helsinki, 1955; 
Some international legal Aspects of the Enclosed Seas, Especially the Baltic Sea, 
with Regard to their Protection against Pollutive Age=, Agence internationale de 
IFénergie atomique, Vienne, 1.960; The Protection of Waters as a Problem of Inter- 
national Law of Waters and the Law of the Sea, Bromma, 1960; Water Pollution in 
International Law, OMS, Public Health Papers No 13; Genève, 1962; Probl$mes liés 
au partage de l'énergie hydro-êlectrique de la Tornio entre la Finlande et la Suède':, 
Helsinki, 1963; Le grand public, la vie au grand air et le droit 2 la propriéte'j::. 
Copenhague, 1963; Some Aspects of International Law Concerning the Use and 
Protection of Waters, with Special Application to Forest Industries, sixième 
Conférence mondiale sur les forêts, Madrid, @6?GDer Schutz des Meerwassers gegen 
Verunreinigung, ais juristische Frage betrachtet, Zurich, 1966; Résolutions obli- 
gatoires de lvOrganisation des Nations Unies et lois finlandaises donnant effet 
à ces résolutions; "La Finlande à l'organisation des Nations Unies";:, Helsinki, 
1967; "Le Règlement dvHelsinkk" et lqétat actuel de la codification du droit des 
eaux?" Vammala, 1968; La pollution de lvenvironnement, du point de vue du droit 
inter:e et du droit international"", Oslo, 1969; L'utilisation de Ifenvironnement : 
Problème national et international':, Vammala, 1970; Les systèmes de protection de 
lsenvironnementi:, Borga, 1970; La pollution accidentelle des eaux intérieures 
(Conférence de lvOMS sur la pollution accidentelle des eaux intérieures), Bucarest, 
1971; Initiative finlandaise à L'Organisation des Nations 1Jnies.en vue du dévelop- 
pement du droit international des eaux<), Helsinki, 1972; A qui appartient le fond 
des mers?':, Helsinki, 1972; En marge du développement du droit international de 
la mer : la Finlande, Etat riverain de la Baltiquex, Helsinki, 1972; Les munici- 
palités et la protection de l'environnement", Joensuu, 1972; The Present State of 
International Water Resources Law, Association du droit international 1873-1973, 
Pays-Bas, 1973; Les atteintes â l'environnement : à qui en imputer la responsa- 
bilit6 selon le droit international", Vsmmala, 1973; Some Legal Problems Relating 
to the Sharing of Boundary Waters, Munich, 1973; Recent Conventions on Mari- - 
Pollution compared with the Draft European Convention for‘the Protection. of 
International Watercourses against Pollution, Strasbourg, 1974; Une trentaine 
d'autres publications interessant diverses branches du droit. Mémoires et exposés 
sur le droit de lPenvironnement et la protection des eaux. 

/ . . . 
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McDOUGAL, Myres S. 

(Etats-Unis d'Amérique) 

&ïriginal : anglais/ 

A.B., A.M., LL.B de IfUniversité du Mississipi (1927); B.A., B.C.L. de 
l'université d'oxfort, Grande-Bretagne (1930); J.S.D. de l'Université 
de Yale (1931); Doctor of Humane Letters de l'Université de Columbia (1954); 
Professeur associé (droit), Université de lvIllinois (1931-1934); 
Professeur associé, Université de Yale (1934-1939); Professeur depuis 1939; 
titulaire de la Chaire de droit William K. Townsend (1944-1958), titulaire 
de la Chaire de droit Sterling (1958-1975); Maître de conférences a la 
Fulbright Conference on American Studies, Université de Cambridge (1952); 
Avocat, Conseil général adjoint de la Lend-Lease Administration (1942); 
Conseiller général à lvOffice of Foreign Relief and Rehabilitation Operations, 
Département d'Etat (1943); membre de lvAmerican Bar Association, American 
Society of International Law (dont il est Président depuis 1958). 

Renseignements supplémentaires 

1. 

2. 

Président honoraire de lsAmerican Society of International Law (1973-76). 

Membre de la délégation des Etats-Unis à la Cour permanente d!arbitrage 
(1963-v?69 ) . 

3. Membre de la délégation des Etats-Unis à la Conférence des Nations Unies 
sur le droit des traités, Vienne (1949). 

4. 

5. 

6. 

Membre associé de lvInstitut de droit international. 

Préside& de l'Association of American Law Schools (1966). 

Membre du Conseil. de rédaction de lvAmerican Journal of International 
Law et de 1'American Journal of Jurisprudence. 

7. Conseiller auprès du Gouvernement saoudien pour l'arbitrage de l'affaire 
de IfAramco (1955-1956). 

8. 

9. 

Professeur invité (&Oit) à l'université du Caire (1959-1960). 

Conférences à l'Académie de droit international, La Haye, au United States 
Naval War College, au National War College, à 1'Army War College, ,$ 
l'Air University, à 19Association of the Bar de New York (1978), 
et Cardozo Memorial Lecturer. 

10. Diplômes honoris causa : 

a) Docteur en droit de la Northwestern University (1966). 

b) Docteur en droit de l'Université de York (Canada) (1970). 

/ l .  .  
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c) Docteur en droit de l'université de New Haven (1975). 

4 Docteur ès lettres de la Temple University (1975). 

11. Décoré de la Hudson Medal de I'American Society of International Law (1976). 

12. Auteur de différents livres et articles parmi lesquels : 

a) 

b) 

cl 

d) 

e) 

f) 

McDougal and Associates, Studies in World Public Order, 1960, 
Yale University Press. 

McDougal and Feliciano, Law and Minimum World Public Order : The 
Legal Regulation of International Coercion, 1961, Yale University 
Press. 

McDougal and Eurke, The Public Order of the Oceans : A Contemporary 
International Law of the Sea, 1962, Yale University Press. 

McDougal, Lasswell, and Vlasic, Law and Public Order in Space, 1963, 
Yale University Press. 

McDougal, Lasswell, and Miller, The Interpretation of Agreements and 
World Public Order : Principles of Content and Procedure, 1967, 
Yale University Press. 

McDougal, Lasswell and Chen, Human Rights and World Public Order 
qui sera publié prochainement, Yale University Press. 

Pour plus de détails, se reporter à Toward World Order and Human Dignity, 
1976, par MM. Reisman et Weston (livre écrit en hommage à 
Myres S. McDougal). 

/ : . . . 
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MOROZOV, Platon Dmitrievich 

(Union des Républiques socialistes soviétiques) 

, 

: Né en 1906 à. Leningrad (URSS). 

!Origi,nal : russe7 

Titres universitaires 

Diplômé de l'Institut de droit de Leningrad. 

Carrière -e 

Jusqu'en 1949, a travaillé pour les organes judiciaires de 1'Etat (ministere 
public et barreau) et occup6 des postes de responsabilité auprès du I7rocureur 
général de l'URSS; a rang de conseiller juridique de troisième classe. 

En 1946, y a participé, en qualité de membre de la délégation soviétique, 
aux travaux du Tribunal militaire international de Tokyo. 

Depuis 1949, occupe des postes diplomatiques; a rang d'ambassadeur extra-,, 
ordinaire et plénipotentiaire ae l'URSS. 

De 1951 à 1968, représentant de lsURSS à la Commission des droits de l'homme 
de 1'ONU; représentant de l'Union soviétique à la Sixième Commission (Commission 
juridique), aux troisieme, cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième, dixième 
onzième, douzième, treizième ) quatorzième et quinzième sessions de leAssemblée 
générale; a participé aux travaux des seizième, dix-septième, dix-huitième, dix- 
neuvième, vingtième, vingt et unième et vingt-deuxième sessions régulières de 
l'Assemblée 'générale de l'ONU, ainsi qu'aux travaux d-e ses sessions extraordinaires; 
de 1949 à 1960, Directeur adjoint au Département des questions juridiques et des 
traités du Ministère aes affaires étrangères de l'URSS; de 1960 à 1968 9 représentant 
adjoint de lvURSS au Conseil de sécurité de 190NU et repr&entant permanent adjoint 
de l'URSS auprès de l'organisation des Nations Unies; membres depuis 1968, de la Cour 
internationale de Justice. 

A pris part à plusieurs conférences internationales chargées d'élaborer des 
conventions internationales multilatérales; en 19119, chef adjoint de la délégation 
de l'URSS à la Confërence de Genève sur l'élaboration des conventions pour la 
protection des victimes de la guerre; représentant de l'URSS aux comités spéciaux 
de 1'ONU pour lsélaboration de la Convention pour la prévention et la répression 
au crime ae génocide; représentant de lvURSS à Genève aux travaux préparatoires du 
Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière dvexploration 
et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, 

A représenté l'URSS au Comité spécial de 1'OW pour la question de la défini-t;ion 
de leagression; a donné des cours à l'Institut public des relations internationales de 
Moscou. 

Membre de l'Association soviétiq,ue du droit international; auteur de plusiewns 
ouvrages et articles consacrés à des questions de droit. 

/ * - . \ 
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NsDIAYE, Amadou 

(Mali) 

@riginal : franç aîsJ 

Profession : Magistrat hors classe échelle IV 

I\Tationalité : Malienne 

Etudes : Primaires (Nara) 
Secondaires (Bamako) 
Universitaires (Dakar et Lille) 

'Licencig en droit en juin 1962 à Lille (section Droit prive). 

Intégré dans le corps des magistrats en 1964 après deux années de stage et 
nommé Substitut du Procureur de la République. 

lg&-1967, juge au siège et chargé de cours (Droit civil de 1'Ecole nationale 
d9administration de Bamako). 

1967-1971, boursier de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (Lille). 

Juin 1971, docteur d'État devant la Faculté de droit de Lille (Droit privé). 

1972, juge d'instruction (3ème cabinet) à Bamako. 

Avril 1973, conseiller& la Cour suprême du Mali (Section judiciaire) 

Juin 1977, directeur de cabinet du Ministre de la justice, Garde des sceaux 
du Mali. 

De 1971 à ce jour, est parallèlement à sa fonction de magistrat, chef du D.E.R. 
(Département pour l'enseignement et la recherche) de droit privé à l'ENA où il 
enseigne en @me année Sciences juridiques les matières suivantes : 

a) Droit civil (successions); 

b) Droit international privé 
(la nationalité, la condition des &rangers, les conflits de lois 
et de juridictions). 

/ . . . 
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Etat civil 

Né le 3 octobre 1921, 2 

Titres universitaires 

Baccalauréat ès lettres 

RAZAFINDRALAMBO, Edilbert 

(Madagascar) 

Jkiginal : français/ : 

Antananarivo, bladagascar. 

classiques-philosophie (Antananarivo, 1940); 

Certificat d'études supérieures de grec (Sorbonne, 1948); 

Certificat dsétudes supérieures de latin (Sorbonne, 1948); 

Certificat d'études supérieures de géographie (Sorbonne, 1948); 

Licence ès lettres (Sorbonne, 1949); 

Certificat d'aptitude à la profession d'avocat (Paris, 1948); 

Certificat délivré par l'université de Cambridge (Royaume-Uni, 1952); (Spécial 
course on English legal method); 

Doctorat en droit dvEtat (Paris, 1955). 

Activités professionnelles 

Avocat à la Cour de Paris de 1948 à 1960; 

Secrétaire d'avocats au Conseil dvEtat et à la Cour de cassation français 
de 1951 à 1960; 

Substitut du Procureur général près la Cour d'appel de Madagascar en 1961; 

Avocat général, puis Président de la Chambre de cassation à la Cour suprême de 
Madagascar d'octobre 1962 au mois de septembre 1967; 

Premier Président de la Cour suprême depuis octobre 1967; 

Professeur de droit à l'Université de Madagascar et à l'Institut d'études 
judiciaires malgaches de 1961 à 1974; 

Membre des commissions de codification des lois malagasy; 

Membre du Conseil supérieur de la Magistrature; 
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Président de la So&té malgache d'études,juridiques; 

Président de la Haute Cour de Justice. 

Activités internationales 

Membre de la Commission dPex-perts pour l'application des conventions et recomman- 
dations de l'organisation internationale du Travail depuis 1964; 

5 Rapporteur général de cette commission depuis 1969; 

[ 
Membre des groupes d'études sur : 

i 
? a) l'inspection du travail (Conventions Nos 81 et 85, 1947) en 1966; 
i 

( 
b) Le travail force (Conventions Mo 29, 1930 et No 105, 1957) en 1968; 

B 

1 

c) La discrimination en matière d'emploi et de profession 
(Convention No 111, 1958) en 1971; 

d) La politique de l'emploi (Convention No 122, 1964) en 1972; 
1 

I 
e) La liber-te syndicale et protection du droit d'orgtinisation et de négociation 

collective (Conventions No 87, 1948 et No' 98, 1949) en 1973; 
! 
F f) La consultation et la collaboration entre Zes autorités publiques et les 

1 
organisations d'employeurs et de travailleurs aux échelons industriel et 
national (Recommandation No 113, 1960) en lg'ï'6; 

/ 
g) Les droits économiques, sociaux et culturels (Pactes internationaux 

relatifs aux droits de l'homme de L'Organisation des Nations Unies, 1966) 
en 1968. 

Chef de la délégation malgache à la Conf$ence des Nations Unies sur le droit des 
traités, Vienne, 1968-rg69; 

' Membre de la délégation malgache à la trente-deuxième session de L'Assemblée générale 
de lvOrganisation des Nations Unies - Représentant à la commipsion juridique (1977); 

Arbitre de l'Organisation de l'aviation civile internationale; 

1 Arbitre du Centre international pour le règlement des différeras relatifs aux 
1 investissements (Banque internationale pour la reconstructi& et le développementj; 

.: Membre du Tribunal d'arbitrage constitué par le Centre internation& pour le règlement 
des différends relatifs aux investissements (Banque mondiale) (affaire %Oc%t& Ltd 

i Bonvenuti et Bonfant " c/Gouvernement de la République populaire du Congo (instance 
en cours); 

1 
/ . * , 
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Membre, avec le Président Mendès-France, du Tribunal arbitral international 
présidé par le Professeur Roberto Ago (affaire Etat Malagasy c/Grands Mou&s 
de Dakar (GMD), Genève, 1970-1972); II( I 

Membre, avec le Recteur P. Foriers de l!Université libre de Bruxelles, du 
Tribunal arbitral international présidé par le Doyen René Roblot 
(affaire Etat Malagasy c/SOBERI-Paris, 1974-1975); 

Président de la Commission au Congrès des juristes francophones organisé sous 
l'égide de la Commission internationale des juristes à Dakar (Sénégal), 
en janvier 1967; 

Président national du Centre de la paix mondiale par le droit; 

Membre du Conseil d'experts dudit Centre; 

Membre d'Emergency World Council (La Haye, Pays-Bas, 1977); 

Membre de la Commission Board for International Due Process of Law (Chicago, USA); 

Membre associé de la Commission internationale des juristes (Genève); 

Membre du Tribunal international (Débats démonstratifs sur l'exploitation des 
fonds marins) organisé par le Centre de la paix mondiale par le droit à la 
Conférence internationale sur la paix, Manille, 21 au 26 août 19'77; 

Correspondant national pour l'étude internationale sur les tendances principales 
de la recherche dans le domaine des sciences sociales et humaines (science 
juridique) de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture (UNESCO), mai-juillet 1972; 

Chef du groupe des experts malgaches aux négociations franco-malgaches (Paris, 
Antananarivo), 1973; 

Membre de 1'American society of International Law (Washington, USA); 

Membre du Center for the Study of Democratic Institutions (Santa .Barbara, USA), 
1971-1972; 

Membre du Comité de rédaction de la Revue juridique et politique, Indépendance 
et coo-oération (Paris), depuis 1968; 

Collaborateur étranger du Journal du droit international (CLUNET), Paris, 
de 1964 à 1972; 

Boursier de la Division des droits de l'homme des Nations Unies, pour l'étude de 
l'ombudsman (Stockholm, juillet-août-septembre 1962); 
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Délégué de Madagascar au séminaire des Nations Unies sur les recours judiciaires et 
autres recours contre les abus de l'autorité administrative (Stockholm), 
12 au 29 juin 1962; 

Ancien President national de l'Association des &tudiants malgaches en 
Europe (AEOM); 

Membre du Tribunal arbitral établi par la Chambre de Commerce Internationale dans 
l!affaire AGIP contre Etat Malagasy et la Société Nationale de Pétrole (SOLIMA); 

Consultànt en droit international de la Banque Centrale de la République démocra- 
tique de Madagascar, de la Compagnie des transports aériens Air Madagascar', de 
la Société Nationale de l'Eau et de 1'Electricité (JIRAMA) et de la Société 
Nationale de Pétrole (SOLIMA). 

Travaux 

L'inTraction - (Etude de 
droit comparé - Thèse - Paris, 1955); 

Le système suédois de contrôle de l'administration et de la justice (Etude effectuée 
pour la Division des droits de l'homme de lvOrganisation des Nations Unies - 1962); 

Le droit judiciaire prive malgache (cours polycopié - Faculté de droit de 
Tananarive, 1969); 

"Chronique de jurisprudence malgache en matière de droi.t international privé" 
(Journal du droit international (CLUNET), Paris, 1964, No 1); 

"Esquisse d'une etudc comparée du droit nretional malgacheiY (Bulletin de Madagasc.ar, 
septembre 1964, No 220); 

vvL90mbudsman et la protection des droits de l'homme' (Revue sénégalaise de droit 
- ler septembre 1967 - Dakar); 

"Les problèmes du recrutement et de la formation des juges" (communication &. 
l'Assemblée mondiale des juges, Genève, juillet 1967); 

"La Cour suprême malagasy” (Recueil Penant - Paris> No 722, octobre-novembre- 
décembre 1968); 

Contribution à. I'Etude internationale sur les tendances principales de la 
recherche dans le domaine des sciences sociales et humaines de 1'UNESCO 
(mai-juillet 1972); 

Système juridique malagasy dans "Law and Judicial Systems of Nations" 
'(Wasirk;ton, USA, 1971) ; 

Le droit pénal spécial malgache (Université de Madagascar, 1973); 
.I., 

/ ..a 
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Sentences arbitrales internationales (Genève et Paris, 1972-1975); 

Rapport sur la loi socialiste et la justice (Conférence des magistrats malgaches, 
An-Lmannrivo, 1976); 

Opinion individuelle dans l'affaire Deep Seabed Mining Case, Cour internationale 
organisée par la 8ème Conférence internationale de la paix mondiale par le 
droit (Manille, août 1977); 

"Le rôle des tribunaux dans la protection des droits et libertés et dans la 
politique du développement" 
Yaoundé (Cameroun) 1978); 

(communication au Colloque africain francophone de 

Distinctions honorifiques 

Commandeur de l'ordre national malagasy, 1976; 

Officier de l'ordre national du mérite français, 1969; 

Officier de l'ordre du Croissant vert des Comoress 1970; 

Médaille commémorative de I'Ordre des avocats au Conseil dvEtat et à la Cour de 
cassation (Paris); 

Médaille commémorative du cinquantième anniversaire de la Cour suprême de l'URSS. 

N.B. Biographie figurant aux : 

Who's Who in the World (Marquis' Who's Who, Chicago, USA); 1st Ed. 1972-1973, 
2nd Ed. 1974-1975, 3rd Ed, 1976-1977 

Dictionary of International Biography (Cambridge, England) 9 1974-1975 
et 1976-1977 

Who's Who in Africa south of the Sahara (Europa Publications, London, England), 
depuis 1971 

Dictionary ,of African Biography (Melrose, London), depuis 1970 

International Whoss Who in Community Service, vol. II (London, 1976-1977) 

Men of Achievement (Melrose, London, 1976) 

World Directory of the High Courts of Nations (Washington, USA, 1977) 

/ .  l 
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SETTE CAMARA, José 

(Brésil) 

jj&.ginal : anglaisJ 

Né à Alfenas, Etat de Minas Gerais (Br&sil), le 14 avril 1920. 

Licencié en droit de la Faculté de droit de l'université de Minas Gerais. 

Maltrise de droit civil McGill University (Canada). Est membre de la 
Société de droit international brésilienne et collabore depuis 1946 
aux publications de la Société, vvBoletim dâ Sociedade Brasileira de Direito 
International" (Bulletin de la Société de droit international brésilienne), 

Est entré dans le Corps diplomatique brésilien en 1945. Ambassadeur, Chef 
de la délégation permanente du Brésil auprès de lPOffice européen des 
Nations Unies à Genève, 1960-1961. Ambassadeur au Canada, 1961. 
Ambassadeur en Suisse, 1963-1964. Ambassadeur, Représentant permanent 
au Brésil auprès de l'organisation aes Nations Unies, 1964-1968. 
Ambassadeur en Tchécoslovaquie depuis 1972. 

Activités liées spécifiquement au droit international et aux relations 
internationales 

Conseiller de la délégation brésilienne aux cinquième, sixième et dixième 
sessions de l'Assemblée générale, New York, septembre 1950, Paris, 
novembre 1951, et New York, septembre 1955. 

Conseiller de la délégation brésilienne à la quatrième Réunion consultative 
des Ministres des affaires étrangères des Républiques américaines, 
Washington, mars 1951. 

Conseiller du Membre brésilien de la Commission du droit international 
au cours des sessions de 1950, 1951, 1952 et 1956. 

Représentant du Brésil à la Conférence des Nations Unies sur le droit de 
la mer, Genève, février 1958. 

Représentant du Brésil à la cérémonie de commémoration du vingtième 
anniversaire de lvOrganisation des Nations Unies, San Francisco, 1965. 

Chef de la délégation brésilienne aux dix-neuvième, vingtième et vingt et 
unième sessions de l'Assemblée générale. 

Représentant du Brésil au Conseil de sécurité, 1964 et 1967-1969. 

/ . . . 
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Chef de la délégation brésilienne à la Réunion préparatoire sur la 
dénucléarisation de l!Amérique latine (Copredal), Mexico, 1966. 

Chef de la délégation brésilienne à la cinquième session extraordinaire 
d!urgence de l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée à la 
situation au Moyen-Orient, New York, 1967. 

Représentant du Brésil à la Sixième Commission de la vingt-sixième à la 
trente-deuxième session de lsAssemblée générale. 

Membre de la Commission du droit international élu pour terminer le mandat 
de Gilberto Amado, 1970. 

Membre de la Commission du droit international élu par l'Assemblée générale 
pour la période 1971-1976. Réélu pour la période 1977-198ja 

Rapporteur général de la vingt-quatrième session de la Commission du droit 
international. 

Premier Vice-Président de la vingt-sixième session de la Commission du droit 
international. 

Président de la Conf&rence des Nations Unies sur la représentation des 
Etats dans leurs relations avec les organisations internationales, 
Vienne, 1975. 

Premier Vice-Président de la vingt-sixième session de la Commission du 
droit international, 1977. 

Chef de la délégation brésilienne à la Conférence des Nations Unies sur la 
succession dPEtats en matière de traités. 

Membre associé de l?Institut de droit international. 

Autres postes 

Chef de la Maison civile du Président de la République, août 1959. 

Gouverneur provisoire de 1'Etat de Guanabara, avril 1960. 

Maire de Brasilia, 1962. 

/ . . . 
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Publications 

The Ratification of International Treaties (La ratification des traités 
internationaux), préface de Hans Kelsen - Toronto, 1949 

Porque falhou a Liga das NaçOes (Pourquoi la Société des Nations a échoué) - 
Belo Horizonte, 1943 

"A Doutrina Larxeta" (Bulletin de la Société de droit international 
brésilienne, 1946) 

'lHans Kelsen e os Fundamentos do Direito International" (Hans Kelsen et les 
fondements du droit intèrnational) - (Bulletin de la Société de droit 
international brésilienne, 1947) 

"A cr@nizaçno das Nacoes Unidas e es Agencias Rspecializadas" (L'Organisation 
des Nations Unies et les institutions spécialisées) - Conférence au Collège 
militaire, Rio de Janeiro, 195'7 

"A Tensgo Mundial e Seus Principais Focos" (La tension mondiale et ses 
principaux foyers) - Conférence au Collège militaire, Rio de Janeiro, 
1962 

"A Declaraçao Universal dos Direitos de Homem" (La Déclaration universelle 
des tioits de l'homme) - Conférence à la Faculté de droit de lPUniversité 
de Minas Gerais, Belo Horizonte, 1968 

"0 Fim do Colonialisme" (La fin du colonialisme) - Conférence prononcée à 
l'occasion de la commémoration du vingt-cinquième anniversaire de 
lqOrganisation des Nations Unies, Rio de Janeiro, 1970. Publiée par 
la suite dans le Jornal do Brasil 

A donné plusieurs conférences sur les problèmes internationaux de 
l'Amérique latine au Collège militaire national et au Collège de la marine 
de guerre, alors qupil était Représentant permanent du Brésil auprès de 
lvOrganisation des Nations Unies, 1964-1968. 

-..,--- 


